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Soiasmalre. 

Cottr impériale de Paris (V ch.) 
1 Trie mariage; régime dotal; dot mobilière; hy-
tra locale de la femme. — Tribunal civil de la 

CIVILE 

^^•'cb.") : Succession Michel; découverte d'un 
.>fi" e 1 demande formée par les héritiers légitimes 
00,3 1 Michel contre le sieur Lejeune. 
je »■ • •

 1NEL
[,E. — Tribunal correctionnel de Paris 

&A\ Cv Troubles au cours de la Sorbonne. 
tfà>') :

 ÉirRAS
GEns.— Haute Cour de justice du royau-

panemarck ■ Mise en accusation des mini sires; 

îiwirahwon. • 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

pvésit\ence de M. le premier président Delangle. 

judiences des 2 et 9 février. 

an» M MMKGE : — 
— HYPOTHÈQUE 

RÉGIME DOTAL. • 

LÉGALE DE LA 

- DOT MOBILIÈRE. 

FEMME. 

p„, ...oui-
<.i,mt mariée sous le régime dota!, a, po«r >~ « 
I par /« co»(r«l. à ia dùposUton du mon, «I 

, m hupoihèque ne -peut être rtjelée à la date de l'aliénation 

"rowée de ta dot, par h motif qu'elle était restée, d'après 

H contrat, la propriété de la femme, si cette disposition est 

ftliie sans effet. 

[ti 1854, vente par M. do Masin à M. Azevedo, d'une 

maison à Cbaville, moyennant 48,500 fr. Dans l'ordre, 

a- de Masin, épouse du vendeur, réclame, à la date du 

septembre 1839, jour de son mariage (sous le régime 

dotal) 56,763 fr. montant de ses reprises conservées par 

l'hypothèque légale. MM. Roabo et C° étaient inscrits, à la 

date du 3 juillet 1852, pour 10,000 fr., et à la daté du 15 

«iliel 1852, pour 70,000 fr. M. Roubo personnellement, 

«pour IT' d« Masin, qui s'abstenait à cet égard, récla-

mait, en oupe, en vertu de subrogation commune à tous 

deux, daus une inscription Aubanel, du 4 décembre 1840, 

la cotation d'une somme de 60,000 IV. 

Le 31 août 1855, jugement du Tribunal de première in-

btflEee, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« A l'égard de la feftime de Masin : 
« Attendu qu'il résulte de l'acte liquidatif du 8 janvier 

1816, enregistré, intervenu en suite de la séparation de biens 
prononcée contre les époux, suivant jugement du Tribunal de 
Marseille, en daie, en cette ville, du 30 septembre 1845, aussi 

enregistré : 
« Que la femme de Masin a été reconnue créancièce de son 

«an d'une somme de 56,763 fr. 50 cânt. en capital, et de 

8,955 fr. 90 cent, pour intérêts et frais ; 
« Que,mariée sous le régime dotal, elle a droit à une bypo-

(hèqué léga!e sur les biens de son mari ; que l'existence de 
l'hypothèque légale pour la femme dotale résulte d'abord des 
termes généraux de l'art. 2135 du C. Nap. et particulièrement 
de l'an. 1372 du môme Code spécial au régime dotal, lequel 
•ont! que la femme et ses héritiers n'ont point de privilège 
pour la répétition de la dot sur les créanciers antérieurs à 
son hypothèque ; ' . 

II Qu'il suit de là que la femme dotale a le droit de récla-
mer, du jour du mariage, le bénéfice de l'art. 2135 du Code 
Napoléon pour le remboursement de ses capitaux et valeurs 
mobilières qu'elle s'est consiitués en dot, cela sans distinc-
tion de leur nature; 

11 Qu'à la vérité, le même article édicté que l'hypothèque 
pour le remploi des propres aliénés ne prend naissance que 
™ jour de la vente, mais que cette disposition est inapplica-
ble a 1 espèce où il s'agit de valeurs dissipées par le mari, 
comme l'indique le jugement ayant prononcé contre lui la sé-
paration de biens et non de valeurs aliénées; 

« Attendu que la femme de Masin a fait inscrire son hy-
pothèque dans les délais de la loi. ce qui, par le fait de la 
rétroactivité, son hypothèque remontant au jour du mariage, 
prend rang du 7 septembre 1839 ; 

''lla "du que la créance constatée par l'acte liquidatif du 

t '*""!'er 1846 est conforme aux apports constatés par le cou-
81 de mariage; que rien n'établit que la liquidation des 

iW. j6t reP rises de ladite dame ail été faite en fraude des 
, A , créa'iciers du mari ; 

ha n au surP ms » si ceUe liquidation est critiquée par Rou-
o. e le n a pag été attaquée par lui ; 

« A 1 égard de Roubo : 

d»t»7iUeil,du 1ue les inscriptions qui lui profitent portent la 
es 3 et 13 juillet 1852, et que, dès-lors r elles ne pren-

1844, époque à laquelle devrait prendre rang son hypothèque. 
L'avocat élaLlit, en principe, que l'article 2133 exigu la 

preuve de cette aliénation effective, ei n'accorde l'hypothèque 
légale à la femme que sous cette condition, et à partir du 
jour seulement où elle a cessé d'être propriétaire. Or, rien 
n'établit que les propres de Mml de Masin eussent été aliénés 
avant le 4 décembre 1840, date de l'inscription Aubarel, dans 
laquelle M. Roubo est subrogé. Si ce dernier n'a pas attaqué 
l'acte liquidai if passé entre M. et M"" de Masin, c'est que cet 
acte ne contient rien de relatif à la date des prétendues aliéna-
tions,^ à la date de l'hypothèque légale, seuls points utiles à 
consulter pour déterminer le rang de collocation que peut ré-

clamer M™" de Masin. 
L'avocat soumet à la Cour le bilan de la fortune actuelle de 

M°" de Masin, qui, composée de près de 300,000 francs 
recueillis dans les successions de ses père et mère, se serait 
augmentée de 200,000 francs, non compris un riche mobilier, 
de beaux tableaux, garnissant un bel appartement d'un hôtel 
passage Sandrié, et auxquels elle voudrait ajouter les 60,000 
francs, objet du procès; peudant que MM, Roubo et Cc repré-
sentent 1,500,000 fr. de dettes faites par M. de Masin. 

M" (iressier, avocat de M ,n> de Masin, en repousant l'allé 
gation de simulation dans l'acte liquidatif, expose quelques 
faits essentiels, propres à justifier la situation de fortune de 

M me de Masin et sa réclamation. 
Fille de M. Perrin, de Marseille, qui possédait 1,500,000 

friirde1a QiWhi(eroWi tî'iJ^^4yB- sieur Laforêt, uégri de 

dans la colonie et à un grand commerce, se chiffrait par bUU 
mille francs de rente. M"" Laforêt était jolie ; son mari était 
jaloux; il désira retourner à la Trinité, mais il emmena ta fem-
me. Celle-ci fut attaquée de. la fièvre jaune. M. Laforêt con-
sentit à son retour en France, en 1814. Il avait contracté un 
emprunt de 496,000 francs, qu'il remit en don à sa femme. 

Resté à la colonie, M. Laïorêt se livra à des spéculations 
dont le mauvais succès amena à peu près sa ruine. Une sépa-
ration de biens en fut la suite. Eu 1835, M. Laforêt est décèle. 
Une petite contestation fut élevée par sa veuve à l'occasion 
d'une somme de 35,000 francs qu'elle réclamait à M. Sévère 
Laforêt, héritier de son mari. Même en dehors de cette som-
me, M me veuve Laforêt restait fort riche. Elle épousa, en 
1839, M. de Masin, chevalier d'honneur du prince de Condé, 
et depuis gérant des mines de Citis, département des lîou-
ches du-Rliône. M. de Masin, à l'époque de son mariage, ne 
possédait pas au -delà de 70,000 francs, valeur de deux im-
meubles situés à Troyes et àCliaville. Dès 1811, la société des 
mines de Citis commença à s'obérer : Mme de Masin intervint, 
et devint, dès 1843, ce qu'elle appelait elle-même une ma-

chine à aval. Mais, quelque importantes que fussent les obli-
gations qu'elle avait prises ainsi, elle avait recueilli près de 
400,000 francs des successions de son père et de sa mère. 
Elle fit prononcer sa séparation de biens, et la liquidation, 
dans laquelle fut comprise ta dot mobilière, ne provoqua, de 
1846 à 1854, aucune réclamation. Mais il en a été autrement 
après la vente faite par M. de Masin de la maison de Cbaville; 
c'est là que sont nées les difficultés, et notamment la question 
de droit résolue entre MM. Roubo et C" et M. Roubo person-
nellement par le jugement dont est appel. 

M" Gressier soutient la doctrine de ce jugement, et cite à 
l'appui les opinions conformes de MM. Rodière et Troplong, 
et trois arrêts de Grenoble, Nîmes et Toulouse , et un arrêt 

de cassation du 27 juillet 1826. 

M. Moreau, avocat général, conclut à la continuation du 

jugement. 

« La Cour, • • •' ' 
« En ce qui touche les droits de la femme de Masin : 
« Considérant qu'après le jugement qui a prononcé la sé-

paration de biens enire de Masin et sa femme, la créance de 
celle-ci *été fixée par une liquidation à 59,728 fr. 40 c, en 
capital et intérêts ; que cette liquidation est conforme aux 
énonciations du contrat de mariage, et que la simulation al-

léguée par Roubo n'est pas justifiée ; 
« En ce qui touche la date de l'hypothèque exercée par la 

femme de Masin : 
« Considérant que la dot apportée par la femme de Masin 

et dont elle poursuit le recouvrement se composait d'effets mo« 
biliers qui ont été mis à la disposition du mari dès le jour 
du mariage, et qui ont été dissipés par celui-ci, ainsi qu'il 
est coustaté par le jugement de séparation de biens et par la 

liquidation qui l'a suivi; 
« Que si une stipulation particulière du contrat en réser-

vait la propriété à ta femme, cette disposition est restée sans 

effet; 
« Qu'ainsi c'est au jour du mariage que se reporte l 'hypor 

thèque légale ; 
« Que cette hypothèque a été conservée par une inscription 

prise en temps utile ; 
« Confirme. » 

°ot rang qu'après celle de la femme de Masin ; 

lia i. endu t » la vérité, que, suivant Roubo, la femme de Ma-

subrô l11 ' par acte reïu Buclou*> les s . 7 » 8el mai 1850, 
juillet 5 IRA * 8 toustes droi,s résultant à son profit d'un acte du 
n'es, leSu Sain, notaire à Lyoul acte au surplus qui 

,!"
0

pa,6 «Présenté; J H 

qués c ̂  admeUaiU cette subrogation dans les termes indi-
doute i essu?> la 'emme de .Masin n'a pu, sans aucun 
dont ,V u,lcon,érer des droits hypothécaires antérieurs à l'acte 
Wilsag.t; 

d6 Masie
n

Cet. act(i porlant la dale du 30 iuillet 1844, la femme 
,ri bution A en . devrait Pas moins primer Roubo dans la dis-
escin. " 0nt 11 s' ag |1 . puisque le droit hypothécaire dont elle 

W remonte au 7 septembre 1839 ; 

■Vedn aUribu,i°n à ia femme de Masin du prix dû par 
les iinérî, lm Putallon daus les termes de droit sur les frais, 
l^ti

;
 rels et capital de sa créance liquidés le 8 janvier 

£ ue di';, C,?, f."e P°urra toucher lesdites sommes sans être to-
ue justifier d'aucun emploi. » 

Appel Par MM. Roubo et C et Roubo personnellement. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 9 février. 

SUCCESSION MICHEL. — DÉCOUVERTE D'UN CODICILLE.— DE 

M AMIE FORMÉE PAR LES HERITIERS LÉGITIMES DE M. MI 

CHEL CONTRE LE SIEUR LEJEUNE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 1" et 3 février.) 

Longtemps avant l'heure de l'audience, une foule con-

sidérable se presse aux portes de la 1'" chambre. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie;- la salle 

est immédiatement remplie. Après quelques affaires d'ob-

servation, la parole est donnée à M" Berryer, chargé de 

la réplique dans l'intérêt des demandeurs. 
M* Berryer s'exprime ainsi, au milieu d'un profond si-

lence : 

Messieurs, ceux pour lesquels je me préseute, à qui j'ai 
voué nies laborieux efforts, et que je viens défendre animé 
d'une profonde conviction de la justice de leur cause, ce sont 
les enfants des sœurs de Michel aîné; c'est uue cousine issue 
de germains. Parmi mes clients se trouvent M. Cautarel, pro-
fesseur à Cahors depuis dix-neuf ans, et sa femme, fille d'un 
ancien militaire, auquel ses services ont valu la décoration de 
la Légion-d'Houneur. A côté d'eux, je vois le sieur François 
Casse, fils d'une sœur qui a vécu pauvre, mais houoréa ; M°" 
Lachaume, veuve d'un employé de l'administration forestière; 
M m! Lugardo, dont le mari a été avocat. J'ai encore dans ma 
clientèle des enfants à peine sortis de la minorité, dont le 
père, M. Alciat, exerçait la profession de médecin dans une 
petite ville du département de l'Ariége. Ce n'est pas uue 
lauiillo opulente , mais c'est une famillle respectée. Sur 
aucun de ceux dont les intérêts m'ont été remis, aucun repro-
che ne s'est élevé. Il n'en est pas un dont, avant ce procès, 
riiounèteté et U simplicité fussent venus faire naufrage sur 
la mer des ambitions dangereuses et des avidités corrupu icea. 
C'est sur celte famille, au moment où elle exerce les dioils 
qu'elle lient delà loi, de son honnêteté et de sa pauvreté, qu'au 
nom d'une servante concubine et de son fils 1 àtard on est ve-
nu jeter l'opprobre. On a dit à ces gens sans reproches: n Vous 

tentez d'envahir une succession qui ne vous appartient pas; 
vous armez pour vos intrigues d'impurs agents ; vous êtes des 
faussaires ou des complices de faussaires! » Et c'est toujours 
dans l'intérêt de la femme, fille et mère, entrée chez Michel 
jeune, aux gages de 30 francs, c'est toujours dans l'intérê*t de 
l'enfant de l'adulére, scandaleusement investi d'une immense 
fortune, qu'on nous prodigue l'outrage et qu'on nous abreuve 
d'humiliations! Eton a trouvé moyen de s'appuyer d'un hom-
me qui s'est to.irnt contre ses proches, d'unhommequia dit : 
« Je ne suis l'adversaire ni l'ami de personne, mais j'apporte 
des documents écrasants, et je veux jouer un rôle à part. » 

Ce n'est pas la première fois que M. Ch. Casse prend cette 
position isolée. Elle ui a déjà réussi dans le passé. Aujour-
d'hui elle peut lui réussir encore. Si l'exécution du testament 
que nous présentons au Tribunal est ordonnée; ai, comme 
j'en ai l'espoir, notre (ause triomphe, il n'en souffrira pas : 
comme héritier, il sera appelé à prendre part dans le sixième 
afférent à sa ligue; si, contre toute attente, nous succombons, 
cet homme prévoyantne manquera pas de faire valoir, auprès 
de ceux qu'il sert, les secours qu'il leur rend. Qui sait? peut-
être l'a- t-il fait déjà. Non, ce n'est pas la première fois qu'il 

joue ce rôle et qu'il et retire un bénéfice. 
En 1838, au momentde la mort de Michel aîné, la famille 

du financier s'étonna d'4ire oubliée; elle s'agita. Lafontd'Aus-
sonne prêcha la patience, fit entendre que tout serait réparé. 
M. Ch. Casse, lui, voulut immédiatement ouvrir la tranchée 
et monter à l'asiaut. Tout à coup, cette belle ardeur se calma, 

saitcorn^a 'niourul imcnei jeune, n»>«<> ^ «-— 
que vuJra> 1u "àsse se rendit à Paris. Il se montra plein 
de chaleur, plein d'activité. Dès le 30 janvier, les parents quit-
tent leur petite ville. Des procuratiens sont dressées. Muni de 
ces procurations, l'homme dont je parle prjmet d'agir sans per-
dre un instant. J'en trouve la preuve dans uue lettre écrite à son 

cousin M. Lagarde, dans laquelle il se plaint amèrement de 
l'injustice de son oncle, de ce monstre qui a résisté aux sol-
licitations que lui ont faites les hommes les plus honorables 
de ne pas oublier ceux qui lui étaient unis par les liens du 
sang. Et cependant à ce moment même, alors que l'inventaire 
u'est pas clos, »lors que les promesses qu'il a faites ne sont 
pas encore refroidies sur ses lèvres, il insiste sur ce point que 
le testament est bien l'expression de la volonté réfléchie du 
testateur. N'apercevez-vous pas déjà la situation que va pren-
dre M. Charles C'isse? Le 17 février, il mande à son beau-
frère, M. François Alciat, qu'il n'a encore rien fait de bon; 
qu'il va soumettre le testament à l'examen d'un jurisconsulte 
qui lui a conseillé une transaction, et qu'il Va manœuvrer en 
conséquence ; il demande une procuration supplémentaire. 
Dans une seconde lettre, écrite à M. Lagarde le 26 février, il 
fait part à ce parent du résultat de ses démarches. Il a épuisé 
toutes les voix consultatives : il a pris le sage parti d'entrtr 
en négociation ayee les exécuteurs testamentaires et la mère 
du légataire, ce qui ne l'empêche pas de garder une attitude 

hostile dont il se félicite. 
J'ai fait ces citations pour préciser la situation qui a de-

puis longtemps été prise par M. Charles Casse. 
M* Berryer cite une lettre de M. Casse, dans laquelle il ra-

conte tes déorarches auxquelles il se livre pour amener le lé-
gataire universel à des sacrifices plus considérables, et fait 

espérer que ces sacrifices seront obtenus. 
Cette lettre, continue l'honorable avocat, est du 26 février,; 

et lorsque celui qui l'écrivait faisait valoir ses services, les 
familiarités de table qu'il acceptait dans l'intérêt de ses co-
héritiers, la transaction était signée depuis six jours, moyen-
nant 800,000 francs. Elle avait été bien vite faite ! L'inven-
taire était clos depuis trois jours seulement. Cette transaction 
consacrait l'opulence de M. Lejeune, et ceux qui y figuraient 
étaient M"" Lejeune, les exécuteurs testamentaires et M. Casse, 
tanten son nom personnel que comme repiésentant ses parents. 

C'est lorsqu'il les a ainsi trahis qu'il amuse les mandants 
du récit de ses démarches, de ses pourparlers avec la fille Le-
jeune et de l'espoir qu'il a d'offres plus considérables de la 

part du légataire. Voilà i'homme de 1852. 
Je laisse de côté ce qui n'appartient pas au procès actuel ; 

plus lard, je parlerai encore d'autres actes qui achèveront de 

faire connaître notre adversaire : 
Après la lettre trompeuse que vous avez entendue, un évé-

nement important modifie la situation de quelques uns des 
membres de la famille. M. F. Alciat vient à mourir, laissant 
des mineurs. Il était le tuteur de ses enfants, on plaidait à Pa-
ris en son nom. Dans l'homologation de la liquidation, pos-
térieure de douze jours à son décès, M. F. Alciat figure. N'est-

ce pas étrange? 
La tutelle des enfants de François avait été par lui remise à 

son frère Joseph. Ce dernier arrive à Paris. C'est un homme 
nerveux, inexpérimenté, dont le sang est tout bonillant des 
ardeurs du soleil du Midi. Il accourt à Parii. Là, il apprend 
bien des choses, et intente le grand procès dans lequel nous 

avons succombé. 
C'est au mois de novembre 1852 que J. Alciat a intenté sa 

demande eh nullité de testament. It a fait connaître ses inten-
tions à Ch. Casse. Celui-ci lui a écrit le 29 octobre qu'il s'as-
sociera volontiers à lui ; que, cependant, il faut agir avec 
prudence. Il sait bien qu'il a été luit, depuis la transaction, 
des découvertes précieuses, eu ce qui concerne, notamment, 
l'adultériuité des mineurs Lejeune; aussi viendra-t-il à Pa-
ris pour faire examiner la question sous toutes ses faces. Le 
voilà encore dans une situation peu nette. Un peu plus tard, 
il écrit à son cousin Lagarde qu'il s'est empressé d'arriver, 
mais qu'il a résolu de ne pas se joindre aux efforts tentés par 

ses cohéritiers. 
Arrivons au procès actuel. Assigné, le' 5 juillet 1855, en 

qualité d'héritier.pour eutendre dire que le codicille sera dé-
claré valable, il envoie sa procuration; son avoué se consti-
tue le 12. Le 24, il écrit à Cantarel qu'il a des doutes sur la 
sincérité de cet acte, que Lejeune l'a argué de faux et qu'il n'a 
constitué, avoué qu'afin d'être eu règle pour le cas où la jus-
tice déclarerait le codicille valable. Ainsi, il s'en rapporte à 
justice, parce que le légataire universel a dit que le codicille 
était faux ; mais comment savait-il, le 12, ce que Lejeune n'a 
dit que le 20? Car c'est à cette date seulement que la première 
protestation est sortie de la bouche du fils de Scholastique Le-
jeune. Je signale cette circonstance qui a sa gravité. 

Voilà la situation qu'a prise Casse; voyons celle qu'il aurait 
dû prendre. Lorsque le codicillea éié trouvé, un souvenir s'est 
réveillé dans la 111. moire de quelques uns des membres de la 
famille. Us se sont rappelé qu'autrefois leur oncle leur avait 
écrit qu'un codicille avait été fait par Michel aîné. lis ont re-
cherché les lettres de Lafont d'Aussonne, et ils y ont relu ce 
qu'ils y avaient lu jadis. Ceux-là ne doutent pas. Le codicille 
est retrouvé, leur dit-on, ils ont foi dans la sincérité de la 
pièce et se félicitent d'uu si heureux événement. Ch. Casse, lui, 
n'obéit pas à un mouvement si naturel. Lafont d'Aussonne lui 
a bien écrit aussi. Lafont d'Aussonne lui a bien signalé l'exis-
tence du testament; et pourtant il garde le silence : il 110 dit 
pas : « Moi aus-i je le tavais. » Il dit : « Le co icille sera urgué 
de taux, » un Imu de défendre le codicille, ainsi qu'il aurait 
pu le faire. C'est avec des préventions qu'il reçoit la révéla-
tion de l'existence de l'acte du 17 murs ; c'est avec einpresso-
metil qu'il accueille les accusations de faux qui émanent da 
la tille Lejeuue intéressée à ce que le faux existe. Est-ce hon-

nête cela ? 
Telles sont les circonstances dans lesquelles M. Casse vient 

au secours du légataire universel, Il su charge do la préface 

de la plaidoirie qu'on feia entendre un jour au nom de la 
concubine et du bâtard. Il avait parlé dedocuments écrasants. 
Je crois les avoir réduits àce qu'ils valent en vous faisant le 
récit des manœuvres auxquels se livrait, en 1852 et en 1855, 
celui qui les produit. 

Quelle que soit la cause qui triomphe, il triomphe avec 
elle. J ai voulu vous le montrer tel qu'il est ; c'était ma mis-
sion, puisqu'il trahit les intérêts de ceux qui devraient lui 
être chers au profit de la Lejeune et de son fils. 

Nous nous félicitons de ce que le rôle double qu'il a joué 
nous ait fourni des documents qui viennent à l'appui de ceux 
que nous invoquions. 

M. Casse n'a pas dit en entrant dans cette audience que ce» 
soupçons lui venaient de M"" Lejeune et de son fils. Non, it 
prétend que les doutes qu'il a conçus lui ont été inspirés par 
le caractère et la situation des hommes qui ont amené la 
production du codicille. Il a éprouvé à leur aspect un senti-
ment de répulsion, et sa dignité personnelle l'a obligé d'in-
tervenir dans le débat. Ce souverain mépris pour les hommes 
(jui ont été mêlés à l'affaire s'est retrouvé dans le langage de 
1 honorable avocat du légataire universel. Selon lui, les hérii 
tiers du sang ne sont que des spéculateurs avides, qui n'ont 
pas reculé devant les plus honteuses intrigues et les plus hu-
miliants traités. Ces traités, on ne nous les a pas montrés, on 
n a pas dit qu'on les cùi entre les mains. Pour moi, je ne les 
connais pas. Mais je sais autre chose, et je le dirai. J'ai dans 
mon dossierla déclaration signée d'un ancien avoué, de laquelle 
U .A..<liA 4/111 nnn r. _ , - . . 

(Le nom de l'officier ministériel de qui éfnane cette dé-
claration est prononcé par une personne placée dans le voi-
sinage de M* Berryer. L'honorable avocat se retournant avec 
vivacité : « Ne jetez pas les yeux sur mes pièces; quand j'ai 
la discrétion do ne pas citer les noms, je trouve étrange que 

mes voisins les prononcent. ») 
Je le disais, Messieurs, continue M" Berryer, 100,000 francs 

ont été déposés pour les besoins du procès. Leur fortune ins-
pire aux injustes opulents, à ceux qui détiennent des richess s 
illégitimes, une odieuse et funeste sécurité. Ils n'ont pas d'ar-
gent, disent- ils en parlant de ceux qui auraient le droit d'at-
taquer leur possession inique, et ils s'endorment insoucieux 
des attaques. 11 fallait donc bien que les pauvres gerts de l'A-
riége se procurassent des ressources; ils en ont trouvé, et j'ai 
la preuve que ces ressources sont encore intactes entre les 

mains du dépositaire. 
Voilà pour les avilissants traités et les pactes odieux qu'on 

a flétris. 
Parmi ces prétendus agioteurs, il est un homme qu'on a 

présenté sous le jour le plus défavorable. C'est M. Joseph Al-
ciat. M. J. Alciat, vous a-l-on dit, est un malheureux, presque 
un misérable, qui est venu mettre le couteau sous la gorge de 
la respectable Lejeune et de son intéressant fils, qui, en les 
menaçant de répandre à 10,000 exemplaires un écrit diffama-
toire, a voulu leur arracher de grosses sommes. M. J. Alciat a 
fait du scandale, soit, j'en conviens. Mais, du moins, il n'est 
pas vrai que ce fut pour se faire marchander par la peur un 
procès à faire. Le procès était intenté depuis un an. Mainte-
nant, vous allez voir dans quelles circonstances celui dont je 
prends la défense a fait du scandale. 

Au mois de mars 1852, M. F. Alciat était menacé d'une de-
mande en destitution de tutelle. Sa conviction était que cette 
demande était formée sous l'inspiration de M. Ch. Casse, qui 
voulait un tuteur plus docile. M. Casse s'en est défendu, J'ai 
une lettre dans laquelle il témoigne toute sa surprise du soup-
çon manifesté par M. Alciat. Ce dernier vient à mourir. Son 
frère Joseph devient le tuteur de ses neveux et nièces. 

Parmi ces enfants une jeune fille, Hélène Alciat, atteint l'âge 
de sa majorité. Aussitôt un acte de désistement est signé par 
elle de la demande introduite par son oncle. Elle motive ca 
désistement sur ce qu'elle est mieux informée. En même tempa 
on lui fait faire uii8 procuration au nom d'un certain abbé 
Pauly, qui donne pour sa mandante quittance des 33,000 fr. 
qui représentent la part de cette dernière dans le prix de la 
transaction. Ce même abbé Pauly écrit à l'honorable prési-
dent du Tribunal une lettre en trois ou quatre pages, que je 
connais, mais qui ne se retrouve plus, et qui renferme les at-
taques les plus violentes contre J. Alciat. Une pareille lettre 
était bien de nature à irriter celui qu'elle dénonçait à l'indi-

gnation d'un magistrat haut placé. 
Ce n'est pas tout; après avoir obtenu le désistement d'Hé-

lène, qui aujourd'hui fait cause commune avec nous, on vou-
lait plus encore. 11 y avait encore deux enfants Alciat qui 
étaient dans les liens de la minorité. Charles Casse assemble-
un conseil de famille. Dans ce conseil, il propose l'émancipa-
tion de la sœur cadette d'Hélène et la destitution du tuteur. 
Le côté paternel applaudit et consent. Mais il faut obtenir 
l'homologation du Tribunal de Foix qui se montre moins ac-
commodant, et, dans un jugement sévèrement motivé, refuse 
de sanctionner la mesure j rovoquée contra J. Alciat. Cette sen-. 
tence porte en substance que rien ne donne à penser que lea 
mineurs aient demandé leur émancipation ; que ce n'est pas 
au moment où leurs plus graves intérêts se décident, qu'il y 
a lieu de songer à une mesure pareille ; qu'en préseuce de la 
désignation d'un curateur qui n'est autre que l'abbé Pauly, 
il y a lieu de penser qu'on a voulu soustraire les enfants à 
l'autorité d'un tuteur, contre lequel cependant rien n'est ar-
ticulé. Ou ne se tient pas pour battu : un appel est interjeté ; 

la Cour confirme le jugement. 
C'est pendant l'intervalle qui sépare le jugement de l'arrêt, 

c'est alors que toutes les pièçès sont retenues pour la déci-
sion du procès, que J. Alciat, impuissant, désarmé, attaqué 
dans la tutelle qu'il areçue de son frère, harcelé par les injures 
de ses ennemis, écrit ia lettre du 29 août 1853. « Rendez enfin 
justice à mes pupilles, s'écrie-t-il; sinon, je ferai tout connaî-
tre, j'imprimerai la vérité àlO.OOOexemplaires. »U a dit cela, 
c'est vrai, et il a bien fait, je l'approuve. Les outrages dont 
OU l'abreuve, les tentatives auxquelles il esten butte, lout ceia 
justifie ses menaces et sa colère. 

Voilà l'homme dont vous avez fait un misérable, une espèce 

de bandit. Si j'ai fait justice de Ch. Casse, j'ai rétabli daus sa 

dignité et daus son droit Joseph Alciat. 
Avançons : il est d'autres personnes qu'on a écrasées dan» 

ce débat. Tous les acteurs doivent tour à tour comparaître à 
cette barre, afin qu'on sache le prix qu'il faut attacher à leur 

témoignage. 
Voici Lafont (d'Aussonne) qu'on a appelé la cheville ouvrière 

de ce débat. Un prêtre apostat, un spadassin httérairo, un la-
quais salarié, le faussaire, sans doute, à en croire ceux que 
nous combattons. Si ce n'est pas le faussaire, c'est au moin» 
celui qui u préparé les voies à celui qui un jo.ir devait co.if 

mettre le faux, in n'ai jamais connu Lafont (d'Aussonne). L 
u'est pas un de ces hommes qui jouent dans le monde un as-
sez ,grand lôlopour qu'on puisse les juger d'après des docu-
ments publics. J'ai voulu cependant m'éclairer uutaiit que 
possiblo sur co personnage important dans le procès, afin 
d'éclairer le Tribunal. J'ai cherché à le connaître pur quel-
ques actes de sa vie, par sa correspondance assez volumineu-
se, par les nombreux écrits qu'il a laissés. 

Il est mort eu 1849, à l'âge do quatre-vingts ans. C'est ura 
âge Ixm à noter, pour répondre à cerluiuea insinuations, re-
latives aux rapporta do l.alout (d' Ausaoïiue) avec un uutre 

per^pnuug.! de ce procès, Mana HinquebacU. 
Qu'avait été dans lu passé l'auteur plus ou moiua distingué 

d'ouvrages dont nout aurons a vous citer les titres ? Ce n'uni 
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que bien tard qu'il a été prêtre. Une lettre da séminaire d'E-

vreux nous apprend qu'en 18H il était profiteur au peiii 

séminaire de cette ville et élève du grand séminaire. Il a été 

par'iculièrement connu, à cette époque, de monseigneur l'ar-

chevêque de Paris. Ou n'a pas pu nous transmettre I* prénoms 

de la personne connué au séminaire sous le nom de Lafont; 

mais les chanoines de la cathédrale d'Evreiix se souviennent 

parfaitement que ce Lafont était originaire d'Aussonne et passa 

ensuite dans le diocèse de Versailles. On savait, en outre, qu'il 

avait écrit la vie de M"" de Maintenon. Il n'y a donc pas de 

doute possible sur son identité. En 18t3 et 18M, n'ful àm-
servant de la commune de Drancy près Paris. Une lettre du 

curé de l'endroit en fait foi. Les anciens paroissiens ont sa 

mémoire en vénération. En 1817, il était prêtre encore, et 

voici les lambeaux du manuscrit d'un sermon prononcé à l'é-

glise des Carmélites, le jour de la Toussaint. 

Comment a-t-il passé de la vie ecclésiastique à la vie laïque? 

Je l'ignore. Lorsqu'il cessa d'exercer les fonctions du saint 

ministère, il écrivit beaucoup de livres. J'ai déjà parlé de 

l'histoire de M
mo

 de Maintenon. Lafont (d'Aussonne) a publié, 

en outre, les Mémoires secrets de Marie-Antoinette, le Crime 

du 16 octobre, un ouvrage sur Marie Stuart. J'ai eu entre les 

mains une brochure imprimée en 1830 et relative à la mort 

du duc de Bourbon. Dans cette brochure, l'auteur discute les 

circonstances de cet événement qui a excité à un si haut degré 

l'attention publique, et arrive à cette conclusion que le mal-

heureux prince a succombé non à tin suicide, mais à un as-
sassinat. 

Ces livres étaient-ils bons, étaient-ils mauvais? Je 1 ignore; 

mais les titres qu'ils portent laissent facilement devinerqu'ils 

ont dû attirer à l'auieur d'ardentes et impitoyables inimitiés. 

Sa vie a donc été pleine d'orages: il s'est mêlé aux luttes po-

litiques avec passion, avec égarement peut-être. Ne nous eh 

étonnons pas. Nous avons traversé ces époques brûlautes; 

nous avons eu nos colères et nos haines. L'âge et les révolu-

tions auxquelles nous avons assisté nous ont mûris, mais nous 

savons jusqu'où peut se laisser entraîner le cœur le plus hon-

nête et l'esprit le plus droit dans la mêlée des partis. Avons-

nous à juger le prêtre ? nous ne savons qu'une chose, c'est 

qu'il nous a été impossible de trouver la trace d'un interdit 

prononcé conirelui. Plaît-il à nos adversaires de discuter l'é-

crivain? il a été vif, ardent, absolu. Voilà l'homme qui s'est 
livré à la contradiction. 

Il a comparu en police correctionnelle, vous a-t-on dit à la 

dernière audience; cela est vrai , mais comme témoin, et non 

comme prévenu. 11 s'était plaint d'un propos offensant qui 

aurait été tenu par un M. de G.... Il fut établi par les débats 

que ce propos n'avait pas été tenu. Quelle conséquence tirer 

de tout cela? Que le caractère de Lafont était ombrageux et 

imprudent, pas autre chose. Est-ce à la suite de cette affaire 

que l'homme que vous attaquez et qui, encore une fois, n'y 

comparaissait pas comme prévenu, a quitté l'habit ecclésiasti-
que? Je ne puis rien affirmer sur ce point 

jfér maintenant ses sentiments intimes, sa vie privée ? Etu-

dions sa correspondance. C'était un mendiant, nous dit-on, et 

l'on rapporte un petit morceau de papier sans date et sans a-

dresse : ce lambeau prouve qu'il s'est peut-être adressé à M. 

Ch. Casse pour lui emprunter une somme de 200 fr. , mais, 

en aucune façon, que M. Ch. Cssse les lui ait prêtés. Cela seul 

démonlre-t-il que Lafont ait été réduit à la mendicité? 

M' Berryer cite .plusieurs lettres écrites par Lafont d'Aus-

sonne à divers membres de sa famille, et s'attache à dé-

montrer, en s'appuyant do ces lettres, que celui qui les écri-

vait était rempli des sentiments les plus affectueux et les plus 

dévoués pour les personnes qui lui étaient unies par les liens 
de la parenté. 

NOB adversaires ont prétendu que Lafont avait été ignomi-

nieusement chassé de la maison de Michel jeune ; qu'on avait 

jeté ses malles par la fenêtre ; mais on n'a pas songé que des 

témoignages nombreux pourraient donner à cette allégation la 

démenti le plus formel. Le misérable laquais était en réalité 

un bonhomme qui ne donnait à sa famille que de bons exem-

ples et des marques d'affection. J'en ai la preuve dans le legs 

qu'il avait fait a sa nièce d'une succession qui lui avait été 

laissée par une dame du Puget, succession qui, il est vrai, n'a 

rien produit pour son légataire , mais sur laquelle Lafont 

croyait pouvoir fonder des espérances de fortune qu'il espé-

rait voir se réaliser un jour au profit de sa parenté bien ai-
mée. . • . 

Les lettres de 1831 et de 1838 sont pleines de mensonges, 

a-t-on dit au Tribunal. Jo porte à mes adversaires le défi de 

me signaler une seule atteinte portée à la vérité dans ce que 

Lafont écrivait à sa sœur et à sa nièce. 11 dit que Michel 

jeune evait fait un testament au profit de son frère. C'est 

vrai. Il dit que cette institution d'héritier avait lieu sous la 

condition que Michel aîné ferait au profit de son frère cadet 

une institution pareille. C'est vrai encore. Lors de l'inventai-

re de Michel aîné, on a trouvé le testament fait à son profit 

et la lettre d'envoi de Michel jeune. Lafont était donc bien a-

irnnt dans les secrets de celui auprès duquel il vivait; lescon-

iideuces les plus graves lui avaient été faites. Dans les papiers 

de Michel aîné ou a trouvé encore le brouillon d'un testament 

en faveur de Michel jeune. Encpre une fois , Lafont était bien 
instruit. 

M' Berryer, txamiuant d'autres allégations contenues dans 

la correspondance de Lafont d'Aussonne, fait ressortir l'exac-

titude ces allégations, démontrées par des faits qui, suivant 
lui, ne sauraient être révoqués en doute. 

Nous. arrivons, continue l'honorable avocat, au codicille du 

15 mars; je vais citer une lettre dans laquelle l'oncle écrivait 

à sa nièce, le 25 avril 1838, i-qu'il y avait un codicille, mais 

que Scholastique Lejeune avait exprimé le désir qu'on ne s'en 

armât pas avant la mort de Michel jeune. Nous n'avions que 

cette lettre. Arrive M. Casse, avec les dispositions hostiles que 

vous connaissez; ce redoutable adversaire nous apporte des 

documents précieux : c'est une lettre à lui adressée par La-

font, conçue dans des termes dont la familiarité indique des 

rapports assez intimes. Dans cette lettre, Lafont annonce à M. 

Casse la mort de son parent, et lui dit qu'on l'a assuré que le 

testament, fait d'abord exclusivement au profit de Michel jeu-

ne, a été modifié. Dans une seeonde lettre, signée également 

Lafont d'Aussonne et adressée encore à M. Ch. Casse, une 

nouvelle allusion est faite à un codicille éorit par Michel aîné. 

M. Casse soutient que Lafont n'était pas chez Michel aîné; 

qu'il n'a pas même assisté à l'enterrement du riche financier. 

Il affirme que lui, Casse, était alors à Paris, où les deux let-

tres de Lafont lui ont été renvoyées. A cela, je réponds qu'il 

suffit d'examiner l'adresse de ces lettres pour vous donner un 

démenti sur ce point : non, elles ne sont pas revenues à Paris. 

En tout cas, dira-t-on,ces lettres ne prouvent pas que La-

font eût le codicille entre ses mains. Lafont ne pouvait pas 

dire qu'il fût dépositaire de cette pièce importante. Ce codi-

cille n'était qu'une précaution que Michel, a son lit de mort, 

avait prise pour le cas où son frère n'exécuterait pas envers 

ses parents pauvres les intentions libérales dont il était animé. 

Le dépositaire ne pouvait donc par avouer le dé! ôt ; il était 

obligé d'attendre que l'avenir l'éclairat sur les dispositions de 

Michel y nne. Tout ce qu'il pouvait faire, pour ne pas man-

quer à la confiance que le mourant lui avait témoignée, c'était 

depiovoquer un inventaire>»6tr-que la totalité de la fortune 

du fi ère mort ne vînt pas s'engloutir dans les col 1res du 

frère survivant, avant d'avoir été régulièrement constatée. 

Lafont avait reçu cet acte quand Michel jeune était malade et 

languissant. Le malade vit de longues années encore, Lafont 

garde le précieux papier et meurt lui-même avant le mori-
bond, f 

Lafont, dites-vous, est peut être l'auteur du faux, peut-être 

en a-t-il seulement préparé les voies. Mais prenez garde; si 

le testament est faux, ia correspondance tout entière est un 

mensonge. C'est une conséquence nécessaire que vous ne pou-
vez pas ne point accepter. 

Après avoir insisté sur ce point du débat, M' Berryer pour-
suit ainsi : 

Nous voici arrivés à la mort de Michel jeune. Comment 

sommes-nous arrivés à la possession du codicille? Encore quel-
ques portraits. 

Maria Riiiqueba.li était, suivant vous, la servante de Lafont 

(d'Aussonne). Laissons à chacun «a situation et sa dignité. 

Maria Rinquebach n'a jamais été servante, elle a toujours été 

une ouvnèie prolie, laborieuse et rangée. Comment a-t-elto été 

mise en rapport avec Lafont (d'Aùssounej? Le voici. Ou vous 
a fait connailiece fait, que Lafont s'occupait de restauration 

de tableaux; sur le quai des BeruardHisj en l'ace du quai de 

Belhuoe où demeurait Lal'onl, habitait un homme, nomme 

Jacquinot qu'on a dit être un marchand de bric-Mmu-. Com-

me il vous plaira ; toujours est-il que le marchand de bnc-à-

brac restaure les tableaux. De là, ses relations avec Lafont. 

Il vil ce-pauvre vieillard abandonné, nécessiteux et souffrant; 

il parla de' lui à Maria Rinquebach et l'engagea à l'aller voir. 

Celte fille eut, malheureusement pour elle, un mouvement 

généreux : elle y alla, vit plusieitfjf fois le malade et lui ren-

dit, à ce qu'il paraît, des services qui touchèrent Lafont, car 

celui ci lui laissa un diamnnt de 20,1)00 fr. sur cette succession 

de M™' du Puget, où l'octogénaire aimait à voir une fortune» 

Voilà les faits dans' leur vériié, les relations dans leur jéu 

naturel. (?est à Maria Rinquebach que Lafont, en mourant, 

remet le codicille. L'ouvrière, qui ignore l'imponance de ce 

papier, le place au fond de sa malle, où plus tard elle le re-

trouve. Elle le remet à Jacquinot. Celui-ci voit des legs au 

profit de personnes qu'il ne connaît pas. Mais une des léga-

taires est à Paris, c'est la demoiselle Lejeune. 

Lé 26 décembre, après plusieurs visites infructueuses, le 

marchand de bric-à-brac écrit la lettre qu'on vous a lue. Il 

prétend que, lorsqu'il a été enfin %dmis dans l'hôtel, il a été 

reçu par Lejeune, qui l'a menacé de le faire arrêter. Est-

ce vrai? peu m'importe. Toujours est-il qu'on ne veut pas 

entendre parler de ce testament. Sur le conseil donné par un 

huissier, la pièce estdéposée dans l'étude du notaire Pelhault. 

J'affirme que jamais les héritiers n'ont été eu rapport avec 

les personnes qui ont été consultées à l'occasion de ce co-
dicille. 

Le procès est entamé, des lettres sont écrites aux héritiers. 

A-t-on l'intention de leur proposer un marché? en aucune fa-

çon : la demande était introduite. Seulement on leur fait con-

naître la pauvreté de Marie Binquebach, eton leur dit : Vous 

devrez peut-être une fortune à cette fille; VJUS trouverez peut-

être juste de faire quelque chose pour elle. Bien de plus 

naturel. Si je laisse tomber quelque ofjet dans la rue et 

qu'un pauvre le ramasse et me le rende, je fais au pauvre une 
petite aumône. 

Voilà l'histoire du testament. 

Est-il sincère? et d'abord est-il vraisemblable? Oui; les 

antécédents, la correspondance de Lafont, ces lettres à sa sœur, 

à sa nièce, à M. Casse démontrent cettt vraisemblance. Nous 

arrêterons-nous à cette objection qui nous a été faite, que les 

frères Michel mettaient leurs actes de âernière volonté sous 

un puissant patronage ? Non. Il nous suffira de dire que ce 

codicille n'était qu'une dérogation partielle au testament, que 

le testament subsistait, et que cette pièce était entre les mains 

de personnes dont la position était honorable et éminente. 

Mais Michel aîné ne connaissait pas les personues que son 

codicille enrichissait, nous dit-on enore; du moins, il n'a-

vait plus eu de rapports avec elles demis 1824. C'est une er-

reur : il leur écrivait encore en 182? et eu 1830; les lettres 

passeront sous les yeux du Tribunal. Ces relations ont été 

rares, je l'accorde. Michel, absorbé par ses immenses affaires, 

occupé du seul Dieu qu'il adorât, a souvent oublié celles qui 

lui étaient unies par les liens du sang. Cependant il ne les 

avait pas complètement oubliées : à un jour donné, leur sou-

rienx, et il a songé à remplir envers OÏL. i„„ .wiiirsjiûe la 
nature lui imposait. 

On s'est étonné qu'en 1838 les héritiers, légitimes n'aient 

pas réclamé. Mais, en 1838, on leur conseillait de garder le 

silence, et puis ils n'avaient pas entre les mains un titre dont 
ils pussent s'armer. 

Ce titre, c'est en 1854 qu'il apparaît. Il faut l'examiner dans 

sa forme et dans les dispositions qu'il contient. En étudier la 

forme à l'audience serait chose inutile et qui n'amènerait à 

aucun résultat. Vous le verrez, Messieurs, dans la chambre de 
vos délibérations. 

li faut cependant que vous sachiez dans quelles circonstan-

ces il a été écrit. C'était dans le calme, la tranquillité, l'isole-

ment. Le testament du 15, au contraire, a été tracé par Michel 

aîné à la lumière; il lui était dicté; de nombreux témoins 

l'entouraient; M. Thomas, notaire, était présent. Des laquais 

tenaient des flambleaux pour éclairer celui qui traçait avec 

peine et avec effort l'expression de ses volontés. Michel aîué 

était surveillé, épié, et il disait à l'un de ses domestiques qui, 

par-dessus son épaule, essayait de lire : « Si tu regardes, j'ef-

face ton nom. » Ce testament, en outre, était écrit sur ce pa-

pier inégal que nous vend le timbre. Lecodicille, au contraire, 

est écrit sur un papier parfaitement lisse. Vous étonnerez -

vous maintenant, messieurs, de la différence que peuvent 

présenter les deux écritures? Ne comprendrez-vous pas que 

l'écriture du 17 paraisse plus jeune, plus hardie que l'écri-

ture du 15 ? Je crois qu'il ne sera pas nécessaire d'appeler des 

experts. Je ne veux pas d'autres pièces de comparaison que 

les notes des visites des médecins dont on vous a parlé à l'au-
dience dernière. 

J'en ai dit assez sur la forme extérieure. J'arrive aux preu-

ves morales, qui se tirent des dispositions du codicille. 

« Je recommande mon âme à Dieu; » telle en est ia première 

ligne. Et nos adversaires de s'écrier: « Michel n'aurait jamais 

écrit cela. Michel était un disciple de d'Holbach et d'flelvé-

tius, il ne croyait pas en Dieu. » Je réponds, moi, que Michel 

avait lu beaucoup plus de Barèmes que de philosophes. Il é-

tait passionné de ce démon qui corrompt et use la vie, qui 

s'agite et se démène autour de nous plus que jamais à l'épo-

que où nous vivons, et qui léguera l'opprobre et l'humiliation 

à bien des mémoires encore. Avant tout Michel était un spé-

culateur : cependant, il avait, je le veux bien, senti passer sur 

lui le vent des mauvaises doctrines, et il avait peut-être été 

heureux d'en recevoir des inspirations qui lui permettaient de 

se livrer sans scrupule et sans frein à ses instincts avides. 

Mais qui donc oserait dire qu'à la fin de sa vie il n'a pas 

été atteint d'un souffle miséricordieux? Rappelez-vous la let-

tre de M. Séguier. Il savait ce que c'était que la piété, le di-

gne magistrat qui avait toutes les vertus de ses longs aïeux. 

Les paroles qui tombaient de ses lèvres étaient sérieuses ; il 

faut en tenir compte. Ne dédaignez donc pas si fort ces mots: 
« Je recommande mon âme à Dieu. » 

Ne serait-ce pas, par hasard, l'abbé Lafont d'Aussonne 

qui l'auiait réconcilié avec Dieu? Non, ce n'est pas lui. Je 

vous nommerai le vénérable ecclésiastique qui a accompli cette 

œuvre de salut, c'est M. l'abbé Pricet. Il y a été à plusieurs 

reprises, des témoins pourraient le déclarer sous serment ; 

mais je ne veux pas les nommer : vous avez tant d'or que vous 

essaieriez peut être de les corrompre. Le saint prêtre qui a porté 

à Michel les consolations de la religion a été touché jusqu'aux 

larmes quand il a vu le mourant ouvrir ses coffres pour se 

sauver, quand il l'a entendu s'écrier : « Rachetez, rachetez 

mon âme ! » Vous imaginez-vous ce que cette conversion a 

produit dans le quartier? Michel recevant non-seulement 

l'extrême-oction,mais communiant deux fois! Michel mourant 

comme un saint ! C'est préparé comme vous venez de le voir, 

qu'il a fait le codicille dont nous demandons l'exécution. C'est 

alors qu'il a dit : « Je ne puis me résoudre à déshériter ma 

famille. » C'est alors aussi qu'il a écrit le legs eu faveur des 
pauvres de Vitry. 

Nos adversaires ont dit que, dans ce legs, le mourant s'était 

rendu l'organe d'une calomnie affreuse, dont un mémoire, 

rédigé par un honorable avocat, avait vengé Michel jeune. Le 

mémoire auquel vous faites allusion ne contient pas la dé-

fense de celui que la justice avait soupçonné. Michel avait eu 

un autre défenseur : c'était un nommé S .., ancien président 

d'un Tribunal criminel, trop conuu par le scandate de ses 

écrits, et destitué quand l'ordre se fit dans la magistrature. 

Michel se défendit aussi lui-même dans un écrit qu'il publia; il 

nous apprend d'abord comment, en l'an V, il forma une société 

avec son frêre:seul ilapportait desfouds, montant à 1,800,0U0 

francs. Cinq ans plus tard, l'actif de la société était de 

17,1100,000. Un partage avait lieu : Michel jeune prenait 

9,000,000 pour sa part. En 1808, il possédait 24,000,000. Ce 

bilan, c'est le financier lui-même qui le donne. Il arrive à l'as-

sassinat de M. Dupré Val. Ce riche propriétaire avait été as-

sassiné dans sou parc. Sa belle-mère et quatre autres person-

nes avaient été tuées auprès de lui. Un enfant de sept à huit 

ans avait été seul épargné. A quelque temps de là, Courtois, 

secrétaire de M. Dupré Val, est hs^asslIlé au coin de la rue de 

la Victoire; un peu pins tard, un commis de Michel tombe 

aussi sous une main mystérieuse. Les deux financiers s ni ar-

rêtes, mais les faits dont ils sonl accusés ne sout pas établis 
contre eux, et ils sont mis eu liberté. 

Tel est le crime dont Michel jeune a voulu se justifier. 

Michel aîué, à son lit do mort, lègue 40\jO00 fr. aux pauvres 

do Vitry, cette coinmuiie voisine de Paris qu'avait épouvantée 

la boucherie que jo viens de vous rappeler. Ce legs est-il une 

expiation ? Esi-il une accusation portée contre un frère ? Non, 

le mourant ne songe qu'à une chose : c'est que son nom a ele 

mêlé à un drame horrible, ei il veut se racheter même du 
soupçon. 

Quel est donc le faussaire qui aurait songé à cela? Le crime 

a-t-il de pareilles ruses? Non ; ce sont des inspirations qui 

ne peuvent nailre que dans l'âjie de ceux qui sont au lerme 

d»s agitations de là vie, eri présence de leur conscience el du 

jugement à venir, à ce moment suprême où, l'espéranc: du 

ciel descendant au fond de l'âme repentante, on s'écrie avec 

un saint évêque : « O mort, j« t'aime ! » Ce legg à Vitry, Mi-

chel seul, au moment de paraître devant Dieu, a pu l'écrire. 

Au point de vue moral comme au point de vue matériel, i[ 

n'y a pas de considération humaine qui soit assez puissante 

pour que les jug'-s de la terre brisent un acte qui contient 

une semblable disposition. V " ' 

M" Dufaure, avocat du sieur Lejeune, réplique en ces termes: 

Le Tribunal comprend que je ne répondrai pas à toûtes les 

parties de l'éloquente plaidoirie qu'il vient d'entendre. On a 

rattaché un autre procès au procès actuel. Cet autre procès 

est en ce moment peudaut devant la Cour impériale, et de 

main, eu appel, on plaidera ce que l'on a plaidé aujourd'hui 

dans cette "enceinte. Je vous conjure, messieurs, d'arrêter ex-

clusivement votre attention sur les difficultés qui sont soumi-
mes à votre jugement. 

Sans douie, il serait plus intéressant de suivre l'éminent o-

rateur que vous venez d'entendre dans ses brillants développe -

ments. Mais je m'impose volontairement un rôle ingrat, «je 

ne me demande qu'un chose : le testament est-il vrai ou le 
testament est-il fanx? 

Nos adversaires peuvent 

1er à leur aide la comparaison 

' men qui peut amener à la découverte de la vérité. Je vois d'à 

bord qu'il a été vieilli à plaisir., Cette pièce, que vous pro 

duisez avec la solennité qui convient à son importance, a été 

maculée, foulée aux pieds, froissée et salie à dessein. L'encre 

en est jaune, non parce qu'elle est aneienno, mais parce qu'elle 

est faite avec de la suie délayée, qui la fait paraître altérée 

par le temps. L'encre du tesWment véritable, au contraire, est 

noire : cela est bien singulier. Vous ue cherchez pas à l'expli-

quer : peu nous importe, dites- vous ; et cependant c'est à 
vous de prouver. 

Nous vous faisons remarquer que l'écriture du 17 est har-

die, tandis que celle du 15 est tremblée. Vous attribuez cela 

au papier, qui est d'une nature différente. Votre explication 

n'est pas suffisante'. Je m'en rapporte d'ailleurs, comme vous, 
à l'examen du Tribunal. 

Voilà ce que j'avais à dire contre la comparaison d'écritures 
que l'on invoque en tremblant. 

Nos jadversaires pourraient recourir à la preuve testimo-

niale; mais sur quoi portefa-t-elle? Des témoins auront vu 

écrire le codicille? Non, puisque vous venez d'entendre dé-

clarer qu'il avait été rédigé dans la solitude et le silence. Ce 

vieillard qui, le 15, avait besoin de flambeaux pour distin-

guer les caractères qu'il traçait, écrivait deux jours après 

sans un pareil secours. C'est là un moyen fort habile pour 
éviter la preuve testimoni 
chose. Qu^qu^un^i^^n^^ 

choisi ; 

pour en prouver la sincérité, appe-

aison des écritures. J'ai fait l'exa-

mats ce n est pas autre 
»ya fi. .i w, uam ia iesm-

ce sera quelque chose. 
On ne l'arucule pas. 

M' Dufaure revient avec détail sur la correspondance de 

Lafont d'Aussonne ; il relit les lettres de 1831 et de 1838, et 

s'attache à démontrer qu'il ne résulte en aucune façon de ces 

lettres que Lafont ait été le dépositaire du codicille que l'on 
produit aujourd'hui. 

Si vous n'avez pas de témoins, continue l'honorable avocat, 

avez-vous du moins des présomptions? Comment établissez-

vous les rapports qu'aurait eus Lafont avec Michel aîné? L'an-

cien abbé pari-:, dites-vous, de la maladie de Michol aîné: il 

était chez Michel jeune, il n'est donc pas bien surprenant 

qu'il fût au courant delà maladie du frère. Mais, dans ses let-

tres, Lafont fait-il allusion à, ces relations qu'il serait si utile 
aux demandeurs de prouver? Il n'en d.ii pas un mot. 

Voilà pour les faits antérieurs. Arrivons aux faits posté-

rieurs. J'ai prétendu que le faux était l'œuvre de Lafont, avez-

vous dit. Je m'en serais bien gardé. Je n'ai affirmé qu'une 

chose, c'est que le testament n'é;ait pas l'œuvre de Michel aîné. 

Quand je vous demandais, à l'audience dernière, pourquoi 

cette pièce avait été si tardivement produite, vous me répon-

diez que Scholastique Lejeune avait exprimé le désir qu'on ne 

fît usage du codicille qu'après la mort de Michel jeune, et 

qu'on avait obéi à ce désir. Aujourd'hui l'explication est dif-

férente. Cet acte n'était qu'une arme éventuelle pour le cas où 

Michel jeune ne remplirait pas, à l'égard de ses parents, les 

intentions libérales de son frère. Qui vous a dit cela? Est-ce 

Lafont (d'Aussonne) qui vous l'a écrit ? Depuis quand, dans 

nos procès, uue grande imagination peut-elle se substituer à 
la vérité des faits ? Si Lafont avait eu entre les mains le codi-

cille que vous produisez, il aurait eu mieux à faire que de 

léguer à sa nièce, qu'il aimait tant, lasuccessiondeM
m
'du Pu-

get- . ...i i , .... : . : , 

. Je voudrais savoir au moins quand ce codicille a été fait. 

J'ai essayé de l'apprendre en demandant' à mes adveisaires 

quand il avait été trouvé. Mais ils sont en contradiction sur 

le point important de la découverte d'un acte qui renferme 

des millions dans son sein. Us hésitent entre trois dates diffé-

rentes. Vous ne savez pas quand il a été trouvé par une ex-

cellente raison, c'est qu'il n'a pas été trouvé. S'il en avait été 

autrement, vous ne l'auriez pas ainsi fait passer de main eu 

main, de Maria Rinquebach à Jûcquinot, de Jacquinot à Lieu-

taud, de Lieutaud àCassard. Notre société n'est pas si peu 

organisée qu'on ne sache très bien où trouver un abri sûr 

pour y déposer de pareilles pièces. Ce qu'il y a de positif dans 

tout cela, c'est que ce codicille aurait été vendu à M
m

< Le-
jeune,' si M

me
 Lejeune avait voulu l'acheter. 

Enfin, un dernier mot sur les dispositions mêmes de ce co 

dicille : Tout ce que vous invoquez à l'appui de votre alléga-

tion, que l'acte est l'œuvre de Michel aîné, je l'invoque à l'ap-

pui de la mienne, qui est que l'acte émaue d'un faussaire. Il 

fallait que ce codicille pût se justifier. On avait la lettre de 

M. le premier président Séguier, on s'en est servi, et on a 

écrit : « Je recommande mon âme à Dieu ; » et tout naturel-

lement, ensuite, on a fait dire au prétendu testateur : « Je 

ne puis me résoudre à déshériter ma famille. » Mais pour-

quoi un legs à Scholastique et à Marc-Antoine Lejeune, que 

Michel aîné ne pouvait pas souffrir ? Le voici : On savait que 

Michel jeune devait instituer son frère légataire universel - il 

fallait donc le faire figurer dans ce codicille. Seulement 'on 

insérait uue clause de réversibilité qui annulait l'effet de ce 
legs. '. 

Après être revenu sur des peints qu'il a déjà traités dans 
sa plaidoirie, M

e
 Dufaure termine ainsi : 

Vous le voyez, Messieurs, rien n'établit la sincérité de 

l'acte dont on vous demande l'exécution : ni la comparaison 

des écritures, ni la correspondance qui a passé sous vos yeux 

m la présomption, ni les faits antérieurs à la mort de Michel 

aîné, ni ceux qui l'ont suivie. Rien n'est établi au profit de 

nos adversaires, rien, absolument rien. Il ne reste que deux 

choses des brillantes plaidoiries que vous avez entendues - de 

la première, un magnifique hommage à la religion; de la' se-

conde, un triomphe, nouveau de ceite éloquence qui est au-
dessus de toutes les autres. 

Le Tribunal remet à huitaine pour entendre les conclu-
sions de M. l'avocat impénal. 

en droit; Mnrie-Charles-Henri Pascaud 

ou droit; Adelphe Amat aix-huii ans "l?*
1
 -

u 
Marie Aubrun-Pourat, vingt -six ans nh '*>'< Si 
François Lefort, vingt sept ans, sans' ,,r,

 (

4rm,,03 
Morisset, vingt-deux ans, élu liaut en médp

 8l0n i 

;
ri- Arthlir Verdier, vingt ans, étudiant e

U
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A midi les prévenus «ont introduits- il 

' Landriu, Desmarest, AnL^M 

JUSTICE CRIMINELLE 
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Présidence de M. Dubarle. 

Audience du 9 février. 

TR0PBLE9 AU COURS DE LA SORBO.NNE. 

On se rappelle que, pendant le mois dernier, le cours 

de M. JN isard, a la Soi bonne, a été interrompu par quel-

ques scènes de désordre, à la suite desquelles plusieurs 

arrestations ont été opérées le 12 janvier. Quinze incul-

pés sont traduits aujourd'hui devant le Tribunal Voici 
leurs noms : 

Jean-François Rolland, vingt-et-un ans, professeur ; Emile 

Allix vingt ans, étudiant en médecine'; Adolphe Fr ,ç< s 

Uourdeilleiie, vingt quatre ans, étudiante,, inedee'ne ; I e , 

de Surosne, vingt
 s

,x ans, étudiant en médecine- 1 ou s Au 

guste Rogeard, professeur ; l.omimque Fe, i, a.i'd Abba^ r A .x>r.r, oiud,a " t w ^-^^tt 

Félix ,i?M "'
 v

V'
Bl étud,a,u ,,a d,

°"; 

M.chel-Altred de Bellouayre, dix huit ans el demi , étudiant 

actia, 
sur i 

Pas 

rUf 

V 

tfi 

Je 
fuit 

are. 

ii 
$ 

rao 

 T — > ^^oiimi rijVj j 

mile Ollivier, Bétolund, Tanc et Philis. 

On entend les témoins
 : 

Le premier témoin est M. Cayx, vice-recten,. J 

de Paris.
 r

 ee 

Je ne connais pas les faits particuliers à ch 

gens assis sur ces bancs. Voici ce que je sais
8 

de ces faits : 

-Le 5 janvier avait lieu l'ouverture du cour» H 

Le bruit s'était répandu qu'on voulait mal
 ac

„ ■ •!( 

fesseur; des inspecteurs de l'Académie me prév'"
8

' 

jeunes gens remuants voulaient recommencer a"'^'^ 
Nisard, ce qui avait eu lieu précédemment à celui 

Marc Girardin. Cependant nos prévisions n'al|
a

j
e
 i ^ 

là de quelques petits désordres scholaires qu'on "
l 

mer par des moyens disciplinaires. 

Mais, le jour de l'ouverture du cours, le !5 j
an

 . 

lieu des désordres plus graves qu'on ne les prév*'
6
'

1
 ^ 

MM. les inspecteurs de l'Académie vint m'engi,»»
0
^'

1
.!; 

semer dans l'amphithéâtre; j'y allai aussitôt
 6

( 

près de la chaire du professeur, où se ttouvait t ^^i 
Danton, inspecteur de l'Académie de Paris. Le 

de commencer ; M. Nisard avait peine à se taire ^ 

temps en temps M. Dantonse levaitet engageait à f'^IJ 
età écouter. Entre autres paroles que, je nié rapne/ " 

ton disait à l'auditoire : « N'oubliez pas q
Ue

e 

du professeur qui vous parle a été occupée par d
e8

 i'
4 

lèbres, et qu'elle a toujours été entourée par un „ ?' 

tentifet respectueux. »
 U(l11 

Ces paroles si vraies, de M. Danton, ne furent tas I 

ment accueillies, uon plus que celles de quelques ^ 

tranquilles, étrangères à la Faculté, qui eug
a
g

èa
j
e
^ 

toire à se taire, qui répélaient que M. Nisard était V ' 
-
 J

 - "
 1

 L 1 _ ... UB [uj 

'"'Hii 

•as 

dit 
Wll 

ire 
■en 

seur digne et honorable, et que ceux qui l'inierroir 

taient sans doute animés par un sentiment inexpiijaîîl 

réflexions sont justes de tout point, car M. Nisard 

d'agressif dans sa personne; il ne s'occupe p
as

 des"
1
! 

des étudiants ; il demeure loin des écoles ; ri an ne 
motiver le mauvais vouloir contre lui. 

J'étais placé sur un des bancs des auditeurs- mat,' 

les attaques se renouveler, j'allai à côté de la chaire rr 

fesseur pour l'encourager par ma présence, et l'en» 

abréger un peu sa leçon,- pour ne pas donner de maf 
prolongation du désordre. 

--LaJecon do M. Nisard dura néanmoins à peu près /oui 

ordmaire. Elle a été accompagnée de bruits conL ÎS 

tails très inconvenants ; je n'ai retenu aucune parole 

cri. Il y avait de mauvaises dispositions, mais je. croiJ S 
les provenaient d'une incitation étrangère à la i <nnp '

1 

écoles. 

Après la hçon, jo priai M. Nisard de m'accompaoneri, 
mon c ibinet. Là, jo pris plaisir à l'assurer qu'on dék 

ses droits et sa dignité de professeur, qu'on le soatienkl 

et qu'il ne serait pas forcé de descendre de sa chaire CM 

il était arrivé à une autre personne. 

■ Cependant, comme il m'avait semblé que les manifestai,, 

de quelques jeunes gens devenaient un peu trop viveifl 

gard de M. Nisard, j'en prévins M. le préfet de pelicfeî 

annonçait que, le 12 janvier, il y aurait du bruit; jedeviii, 
informer l'autorité administrative. 

Dans l'intervalle qui s'est écoulé du 5 au 12 janvier j'ij 

me confirmer dans la p -nséé que j'avais que l'excitatioun 

de l'extérieur! Eu effet, quand je rencontrais des étudiJ 

je leur demandais ce qu'ils voulaient à il. N'isard, aiiij, 

répondaient par des paroles vagues, sans accusation pré^ 
comme gens qui n'ont pas de parti pris. 

Le jeudi 12 janvier, la scène a été plus vive que celles 

Ayant de commencer son cours, M. Nisard vint dans mon» 

binet, et de là. tous deux, nous nous rendîmes dans liai 

du cours. La salle était comble; à peine pûmes-nous ams 

à la chaire. Je remarquai des groupes nombreux, serrés,» 

semblaient animés par une curiosité malveillante. | 

Aux premiers mois prononcés par M. Nisard, il fut ias 

rompu par ces groupes ; nous ne pouvions distinguer les p 

rôles lancées par chacun, mais ces paroles se rapportaient 

la conduite politique de M. Nisard el à sa polémique lu 

les journaux. Ceue scène' de désordre dura vingt minus, 

pendant lesquelles il fut iihpossible de rétablir le .silence.!» 

des mesures avaient élé prises pour arrêter les plus uift'i 

lents; M. le préfet de police avait fait placer des ageutsm 

à l'intérieur qu'à l'extérieur de la salle, de sorte que M' 

sordre s'étant acéru, des agents entrèrent et dissipèrent» 

groupes. Je dois dire qu'on se dispersa sans résistance, M 

cris, excepté un hourra poussé à l'arrivée des agents. Mais,! 

partir du moment où ils furent dans la salle, il n'y eutpssll 

moindre résistance, pas la moindre voie de l'ait. Les cru»; 

se sout passées avec si peu de brun, pour moi au moins, jœ: 

ce que j'ai vu, que je ne sus que bien plus tard qu'il y»*! 
eu des arrestations. 

Mes informations s'arrêtent là, messieurs ; depuis, j'aisi 
qu'il y avait eu des arrestations nombreuses dans la cour d» 

la Sorbonne et dans la rue ; des jeunes gens ont été surpiu 

allant rue de Courcelles, chez M. Nisard, pour lui demanda, 

ont-ils dit, la grâce de leurs camarades ; je ne sais tout» 

que par ouï-dire, et je ne l'ai su que le lendemain soir. 

M. le président : Ainsi, Monsieur, en votre qualité de rec-

teur, vous étiez informé que M. Nisard devait être mal u-

cueilli à son cours? Une première fois, le 5 janvier, vous 

avez protégé de votre présence la chaire de ce professeur, il i
re
 „ 

ce jour', vous dites qu'il y a eu plutôt des murmures, J* l'Ecol 

trépignements, que des actes positifs d'agression? — R C»
1
 pieci 

là mon sentiment pour le 5 janvier. M 

D. Et le 12, vous avez remarqué que l'auditoire était psr-

lagé en groupes nombreux et serrés, et que les bruits, les» 'Was 
jures, les exclamations, semblaient partir systématiqueint* >uus 

— R. Il m'a paru que ces manifestations étaient conveau»» Du 

l'avance pour certains groupes, ceux placés aux deux Of «cou 

de la chaire, car en face de la chaire j'ai remarqué des gf
01

" M 

pes qui ne disaient rien. ' n 

D. N'a-t-on pas su que des invitations écrites avaient çt fia 

culé dans les mains des jeunes gens des écoles? - ^. *i 
est vrai ; je ne puis dire si le lait doit être attribué à 1 

de droit ou à l'Ecole de médecine, mais il y a eu une son-
de circulaire. 

D. Avez-vous vu de ces circulaires ? — R. J'en ai
 vu de

"'' 
que j'ai soumises à M. le minisire de l'intérieur. . 

D. Ce sont sans doute les diux que nous trouvons dan . 

dossier, et où on remarque ces mots : « A bas la
 cla

lK 

• les mouchards !» et où ou encourage à terminer l'œuvre si ' 

commencée. Cela évidemment indique une entente entre 

deux éeoles.r- R. Je croi.- cependant pouvoir persister a f 
ser que l'iuuiattve est venue du dehors. „,

r0
-

D. Nous sommes heureux do constater, d'après vos 

les, que l'esprit général des écoles est bon, et que ce M. 

etud 

el if 

on a: 

dieu: 
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Le second témoin appelé est M. Danton, inspecteur* 

cadémie de Paris.
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 vous êtes signalé comme un des plus ardents, 
? perturbateurs. 

,9r
""i ri • Je suis tombé d'accord snr les faits qui peuvent 

* «nr'ochés, mais je proteste n'avoir pas fait partie des 
m'éire rep iu 
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mwd inspecteur de police : J'ai vu le prévenu Allix 

*'.,„:. çitconsiauces différentes. La première fois, c'était à 
ci Aédecine; il était à la porte d'une salle, et criait, 

l «V de M. le doyen: « Père Dubois, ouvre-nous la 
£liP

l»La seconde fois, c'est aux funérailles de M. David 
P

orie
' ° , . |

a
 M. Allix s'amusait à nous faire reconnaître 

!
 «camarades. Enfin, la troisième fois, c'est le 12 janvier, 

cours de M. Nisard ; là, il huait le professeur, il trappait 

^Allix, vous vous dites étudiant en médecine, et vous 

B
'êies pas 'inscrit à l'école, 
iUiw: Je n'en étudie pas moins sérieusement la médecine. 
D, Soit, mais librement, en dehors de la faculté. Quoi qu'il 

en soit, s'i vous vous occupez de médecine, vous trouvez le 
moyen 'de vous donner beaucoup de loisirs; vous êtes partout, 
à l'Ecole de médecine, où vous insultez le doyen, aux funérailles 
de David (d Angers), au cours de la Sorbonne, et partout vous 
vous signalez comme un perturbateur des plus ardents. 
Allix : Comment, des plus ardents! mais je n'ai rien dit; 

l'agent qui dépose contre moi ne dépose pas d'une parole que 
j'aie dite à la Sorbonue. 

Letèmotn : Pas par la parole, mais par les gestes. . 
M-Marie, substitut : Le prévenu n'upplaudissait-il pas à 

ceux qui interrompaient le professeur? 
LLe léinoin Finand : Oui, monsieur. 

Allix : 11 reste, au moins, que je n'ai pas interrompu moi-
même. 

D. Vous interrompiez en frappant du pied, selon le langage 
du témoin. 

)1. Ltbarbier, agent principal de police, a vu le prévenu 
BourJeillelte frapper des pieds pendant que M. Nisard parlait. 
(Juaud on a fail-évacuer la salle, il a cherché à fuir, mais il 
a été arrêté au moment où il disait que le bruit, durerait jus-
qu'à la fin. Le témoin ajoute que Bourdeilleite montrait une 
grands satisfaction du tapage qui se faisait. 

1). Le prévenu B jurdeillette a de mauvaises notes comme 
étudiant ; ses examens ont été mai passés ; trois sont mauvais, 
el il a échoué au doctorat. 

Buurieiliette : J'ai cependant de bons certificats d'études; 
on ne réussit pas dans toi.is ses examens, même les plus stu-
dieux. 

Le témoin Lebarbier : J'ai aussi entendu dire que le pré-
HOU Allix avait dit à l'Ecole de médecine : « Ouvre-nous la 
porte, père Dubois ! » 

Mlix : Je ne nie pas être allé à l'Ecole de médecine, mais 
tan cela ne prouve pas que j'aie insulté M. Nisard. 

M. Buslord, inspecteur de police : J'ai remarqué le pré-
jenu de Surosne à la Sorbonne; je. l'y avais vu plusieurs 
p. Un jour que M. Nisard faisait l'éloge de Voltaire, Suros 
»e a dit : « Pa

S
 tant que cela, prouvez-le ! « ou : « Pouvez-

vons le prouver? » Le 12 janvier, il a crié : « A bas les deux 
morales !» Il

 a
 sifflé ; quand il a été arrêté, je l'ai fouillé 

»>is il n'avait pas de sifflet. 

M. le président : Vous avez avoué les apostrophes qu'on 
«• reproche ? 

BowdeilMte : J'ai fait cet aveu, mais je n'ai pas sifflé 
f- le substitut : N'était-, pas un interrupteur constant ? 

Je l'ai vu pour un de ceux qui faisaient le plus 

'ieuse contre M. Jacquinet, maître de conférences à 

enfin, vous avez répondu ; le Tribunal ap-

ie lémoin 
de tapage. 

delin/
118 êt6S

 ^
tutl

'
ant en

 médecine et vous venez à un cours 
i J"l

ralure
 P

0
,"

1
" y élever une tribune contre la tribune du 

"""ur. Ce n'est pas tout : on a trouvé chez vous uue let 
, jurieuse < 

'«oie normale 
P 'Wiera. 

'Miqif*'"
81

^' '
ns

P
ecl

eur de police, a vu le prévenu Dauban 

*t«sior
 a

i
V8

"
1 l arr

'
vée

 de M. Nisard, criait : « Il y a ici une 
" fe mouchards; si tout le monde était comme moi, 

D
'^s baserions. ». 

*Xfnuk
m

°
n

 '
 l al d

'
1
 '

8
 P

remière
 partie de ces paroles ; la 

qu'en» '
UI

! •
autre

 1
ue mo

'
 a

 P
u la d

'
re

î
 mais

 j'affirme 
tû. Pou ■ P

as
.
,u

'
êlre

 attribuée. 
n

a
w6an?

U
°' avoir dit même seulement la première partie ? 

e ; c'ét ' *
6
 "'

avaiS
 P

as
 l'intention de causer du désor-

ifcitïl „^ P°ur que mes camarades ne donnassent aucun 
r
 qu ou sévît contre eux. Je suis un élève assidu de 

GAZETTE DES TRTBUNAUX DU 10 FÉVRTEI 1856 
10 

M. Nisard ; je suis inscrit à son cours drrpnis trois ans. Je ne 
crois pas qmi l'agent puisse affirmer que j'aie fait du bruit. 

L'agent : M. Daubanton élan dans un groupe ; il faisait du 
tapage comme les autres ; je ne voyais pus les pieds, mais le 
mouvement des épaules. J'ai vu aussi le prévenu Rogeard, qui 
faisait du bruit et avait l'air d'exciter ses camarades à faire 
du tapage. 

M. Rogeari ; Je ne reconnais pas commevraie toute la dé-
position de l'agent ; j'ai trépigné, cela esi vrai, mais jo n'ai 
excité personne. Je ne suis pus «mu pour manifester mon opi-
nion ; je suis voisin de ia Sorbonne, je suis professeur, il est 
naturel que je suiv,- un cours de littérature. 

M. le président : Votre position est tout à fait distincte de 
celle de ces jeunes gens; vous n'êtes plus étudiant, vous' avez 
35 ans, vous avez été professeur de l'Université; vous no l'ê-
plus pour relus de serment. 

M. Rogeard : Cela est exact. 
M. le président : Voire âge, vos études, votre passé vous 

dictaient vos devoirs, vous y avez manqué. 

M. Rogeard : Si une obsn-vation m'est permise, jo ferai 
remarquer que c'est précisément parce que je suis professeur 
qu e je suis plus intéressé que personne à entendre la parole 
d'un professeur. Comme professeur, je suis, je dois être, beau-
coup plus que ces jeunes gons, sensiblo à entendre et à ap-
précier les doctrines de M. Nisard. 

M. le président : Le Tribunal a entendu votre explication. 
Le sieur Cazaf, inspecteur de police, est ensuite entendu. Il 

dépose des faits relatifs au prévenu Abbadie. Le sieur Leduc, 
agent de police, dépose des faits qui concernent le prévenu 
Legrand. Après les explications de ces prévenus, les déposi-
tions des inspecteurs Hermann, Sommerselle, Fro, et les ex-
plications des prévenus Amat, Morisset, Lefort, Pascaud, 
Pourrat et Vérifier, la parole est donnée au ministère pu-
blic. 

M. le substitut Mario soutient la prévention. La défense est 
présentée par M" Laudriu, Desmarets, Mahon, Pouget, An-
dral, Betolaud, Philis, Villers, Bousquet, Tanc. 

Le Tribunal, aprèj délibération en la chambre du con-

seil, rend un jugement par lequel, en ce qui touche Pou-

rat, la prévention n'étant pas suffisamment établie, il a 

élé renvoyé de la poursuite. 

Les autres prévenus ont été condamnés : Rolland, Ro-

geard et Lefort à six mois de prison, Allix, Abbadie, Su-

rosue à trois mois ; Bourdeilleite, Daubanton, Legrand et 
Morisset à un mois. 

De Bellonayre, Pascaud, Amat et Verdier à 100 francs 
d'amende. 

' TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

HAUTE COUR DE JUSTICE DU ROYAUME DE 

DANEMARK. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Larsen. 

Audience du 4 février. 

MISE EN ACCUSATION DES MINISTRES. — HAUTE TRAHISON. 

M.' PacmSaleur public : Nous allons maintenant examiner 
quelques-unes des mesures prises par l'ancien ministère, sous 
le prétexte d'augmenter les moyens de défense du royaume du 
côté de la mer. Le contre-amiral Steen-Bille voulait d'abord 
établir un pilotage et des esiacades uutour do la batterie des 
Trois-Couronues, située à l'entrée de la rade de Copenhague, 
afin d'empêcher les navires de s'approcher de cette batterie, 
M. Sieen-Èïlle proposa do couvrir les frais de ces opérations, 
qui s'élèveraient à 15,000 rixdalers, par une somme de 11,360 
rixdalers qui lui avait été allouée pour d'suires objets, et par 
une partie des fonds supplémentaires qui seraient demandés. 

Les correspondances relatives à cette affaire sont lues 

à haute voix par M. le greffier, qui donne aussi lecture du 

procès- verbal de la séance du conseil intime d'Etat dans 

laquelle M. Steeu-Bille, par ses instances, obtint uue ré-

solution royale qui approuvait la mesure en question et 
tes dépenses qu'elle occasionnerait. 

' M. l'accu^eur. public : Muni do cette résolution, pour la-
NfBBné Ta" législature n'avait pas été consultée, M. Steen-Bille 
fit exécuter les travaux qu'il désirait. Aussitôt après, M. 
Steen-Bille déclara qu'il n'était plus nécessaire de maintenir 
les stations de navire de garde que naguère il avait lait éta-
blir le long des côtes; mais, en revanche, il conçut le projet 
de réunir la majeure partie de la flotte et de la faire croiser 
dans la Baltique, sous le prétexte d'exercer les officiers et les 
marins aux manœuvres et aux évolutions. Il sollicita et ob-
tint du roi l'approbation de ce projet, qui fut réalisé et qui 
causa des frais énormes sans aucune utilité pour l'Etat. 

M. Salica:h : Je ferai observer à M. l'accusateur public 
que l'expédition de l'escadre entrait dans les attributions du 
ministre de la marine, en sa qualité de commandant en chef 
des forces navales. 

M. l'accusateur public : Je ne conteste pas le droit qu'avait 
M. Steen-Bille de former et faire partir l'escadre; je parle 
seulement de l'emploi illégal qui a été fait des fonds de l'E-
tat, et j'ajoute qu'au lieu de prendre cette mesure, le minis-
tre de la marine eût mieux fait de faire dégréer les vaisseaux. 

L'escadre resta absente pendant environ un mois, et dès 
qu'elle fut de retour, M. Steen-Bille proposa une petite dimi-
nution du nombre des gardes-côtes, mesure qui sans doute 
avait pour objet de mitiger un peu l'effet désagréable produit 
par l'expédition. Cette mesure fut sanctionnée par une résolu-
tion royale. Le 24 juillet 1854, le ministre de la guerre, de son 
côté, adressa au roi un projet d'armements ultérieurs, mais 
qui, lorsqu'il fut examiné dans le conseil intime d'Etat, échoua 
contre les observations de quelques-uns des collègues de M. 
de Hansen, qui reculèrent devant les dépenses considérables 
que l'exécution de ce projet aurait entraînées. M. de Hansen 
voulait la création d'un corps franc de 14,000 hommes au 
moins et l'achat de 1,200 chevaux. L'entretien de ces nou-
velles troupas aurait coûté à 1 Etat un million et demi de rix-
dalers par chaque soixante-quinze jours. A ce projet se rat-
tachait encore une nouvelle proposition du ministre de la ma-
rine, ayant pour objet de mettre en complet état de défense, 
les batteries des tôles, proposition qui fut fortement appuyée 
par M. de Hansen, et dont, disait-il, l'exécution était néces-
saire, ne fût-ce que puur pouvoir au besoin succomber avec 
honneur (sic). j 

Le Conseil intime d'Etat, après avoir minutieusement exa-
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miné celte d. ruièro proposition, accorda à M. Steen-Bille seu-
lement 3,680 rixdalers, somme que ee Conseil regardait com-
me 8iiffi-Hiite pour exécuter les travaux réellement nécessaires 
pour lu défense des côies. Néanmoins M. Sleen Bille demanda 
un ministre des finances, M. de Sponneck, une somme double 
de celle qui venait de lui être accordée. 

M. Sa icaih : M. l'accusateur public parle sans doute d'une 
somme de 7,b00 rixdalers dont, eu effet, M. Steen-liillo de-
manda le paiement; mais cette somme faisait partie d'une au-

tre de 14,300 rixdalers, qui lui avait été déjà allouée. 
M. l'accusateur public : Cela n'est prouvé par aucune pièce, 

par aucun témoignage. M. de Sponneck écrivit à M. Ste. n-
Bille qu'avant do lui payer les 7,500 rixdalers.il voulait savoir 
sur quel compte devra'erit ètro portés les 3,820 rixdalers for-
mant l'excédant des 3,680 alloués, ce qui évidemment prouve 
que M. de Sponneck, qui était ministre des finances, savait 
parfaitement qu'il n'existait pas de résolution royale qui en 
ordonnât le paiement. M. Steen-Bille répondit que la somme 
eii question devait probablement être inscrite sur lès comptes 
existant en dehors du budget, comme on l'avnit fait pour les 

dépenses des ai moments extraordinaires. M. le ministre des 
finances se conforma à cette étrange indication ; il paya la 
somme qu'en effet il fit figurer sur un compte intitulé naïve-
ment « Transgressions (overkridelses) des allocations. » 

M. Liebe : M. llolin, rédacteur au ministère des finances, 
en parlant dais une lettre écrite par lui au sujet de la som-
me dont il s'agit, dit la somme allouée par ordre suprême, 

ce qui prouve ou'il y avait uno résolution royale ad hoc. 

M. l'accusatetr public: Pourquoi ne produisez-vous pas cet-
te lettre? elle servirait à disculper votre client, M. de Spon-
neck. 

M. Liebe: La résolution a dû être prise le 28 septembre et 
le 11 octobre 185*. 

M. l'accusateur public: Nous avons les copies des procès-
verbaux de louies les séances du conseil intime d'Etat de 
cette époque, ét aucun n'en fait mention. 

M. Salicath : Qu(jid nous nous occuperons des détails de la 
comptabilité, nous reviendrons sur cette question. 

M. l'accusateur jublic : Dans le mois de septembre 1851, 
arrive l'époque orduairo où les congés de semestre se déli-
vrent aux troupes. On «"a-vait nui besoin de forces de terre, 
aucun danger nemeaaçait le Danemarck, cependant le minis-
tre de la guerre, M/ ie Hansen a demandé que toute l'armée 
restât sous les armesî 

Le conseil intime d'Etat ne prit aucune décision à ce sujet, 
et lorsque plus tard quelques uns des autres ministres propo-
sèrent avee urgence le renvoi dans leurs foyers d'une partie 
des troupes, M. de Hansen obtint à sa demande un arrêté 
royal qui l'autorisait à garder sous les drapeaux tous les 
hommes que les.circonstances exigeraient. M. de Hanson usa 
largement de cette concession, comme on l'apprendra par une 
série de lettres échangées entre lui et le ministre des finances, 
et dont lecture va être donnée. 

M. le greffier lit cette correspondance. 

M. l'accusateur public : L'année suivante (1855), la guerre 
dans le Nord se poursuivit encore avec plus d'acharnement 
qu'auparavant, et cependant les ministres actuels de la guerre 

et de la marine se contentaient d'avoir sur pied des forces 
minimes en comparaison de celles qu'avaient M. de Hansen et 
M. Steen-Bille, et qui, au dire de ceux-ci, étaient de la plus 
haute nécessité pour le salut de la patrie. 

La création d'un nouveau régiment de dragons fut deman-
dée par M. de Hansen et lui fut refusée par la Diète. Malgré 
cela et nonobstant qu'un tel régiment n'entrât pas dans le plan 

de ses armements, il l'établit, sans même consulter le con-
seil intime d'Etat. Le seul titre qu'il eût pour agir ainsi, ce 

fut une ordonnance royale rendue sur sa proposition et con-
tresignée par lui seul. Il fait plus, -il exige que ce régiment 
soit logé dans la ville d'OJensé. La municipalité de cette ville 
s'y oppose et adresse sa protestation au ministre de l'inté-
rieur, M. de Tillisch, lequel en effet, partage l'avis de la muni-
cipalité que le logement d'un corps militaire créé illégalement ne 
peut être mis à la charge des habitants. Mais M", dt Hausen insiste, 
et il fait tant que M. de Tillisch finit par prendre un arrêté 
qui enjoint à la population d'Odensé de loger et héberger les 
dragons et leurs cli>;vanx. Ainsi M. de Tillisch a outrepassé 
ses pouvoirs dans cette occasion, et il est juste qu'il paie une 
indemnité aux habitants d'Odensé. Nous voila arrivés nu 26 
septembre 18U4. La Diète, qui .s'était séparée, se réunit de 
nouveau le 2 octobre. Le ministre des finances lui présente 
le budget 1853-1854, qui ne contient rien relativement aux 
dépenses faites par le cabinet de sa propre autorité. 

Ce n'est que lorsque les députés MM. Tutein et Hall eurent 
proposé à la Diète, le premier, de mettre les ministres en ac-
cusation pour avoir dépassé le budget et avoir contresigné 
l'octroi d'une constitution pour la monarchie intégrale ; le 
second, de présenter au roi une adresse où la Diète déclarerait 
que les couseillers de S. M. avaient perdu la confiance du peu-
ple; ce n'est qu'alors, dis-je, que M. de Sponneck écrivit à 
MM. de Hansen et Steen-Bille qu'ils devraient au plus tard 
faire légaliser par la Diète les dépenses extraordinaires qu'ils 
avaient faites. J'appuie sur ceci, car, selon nos usages consti-
tutionnels, un ministre qui a disposé d'une partie des fonds 
de l'Etat sans l'autorisation de la législature devra immédia-
tement solliciter de la Diète l'allocation d'une telle somme, 
ou, si la Diète ne se trouve pas assemblée, il devra s'adresser 
à cette fin à la Diète suivante, et cela dès l'ouverture de sa 
session. M. Steen-Bille répond à M. de Sponneck qu'il ne peut 
faire à ce sujet aucune demande aux Chambres, parce que les 
armements extraordinaires n'étaient pas encore terminés, et 
qu'ainsi il ne connaissait pas encore le montant toul des dé' 
penses. Pourquoi M. Steen-Bille n'a-t-il pas demandé aux 
Chambies les sommes qu'il avait déjà dépensées ? Le ministre 
des finances insiste pour que M. Steen-Bille s'adresse aux 
Chambres. M. Steen-Bille dit qu'il ne pourrait le faire qu'au 
mois de février 1855, parce qu'alors seulement les travaux de 
comptabilité pourraient être achevés par les réviseurs. Le 29 
novembre, M. de Sponneck écrit encore à M. Steen-Bille : « Si 
vous ne pouvez pas, lui dit-il, énoncer des sommes exactes, 
indiquez-moi au moins des chiffres ronds. » M. Steen-Bille 
garde un silence absolu. Ce n'est qu'après la destitution du 
ministère Oersted que le nouveau ministre de la marine a fait 
à ce sujet une réponse au iiouveau ministre des finances. 

La séance est levée. 

Audience du 5 février. 

M. l'accuEateur public entre dans les détails de !a 

comptabilité des divers ministères dont les prévenus é-

taient chargés; selon lui, il en résulte que M. Steen-Bille 

et M. de Hansen ont perçu illégalement , le premier 

r:
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278,000 rixdalers , l'autre 741,000 rixdalers. Ce_ 

sommes, dit M. l'accusateur public , le ministère ac 

tuela été obligé de les demander à la législature pouf 

Combler le déficit. Cet acte que les nouveaux ministres 

oui l'ait immédiatement après être entrés en fonctions, 

les précédents ministres auraient dû le faire déjà en fé-

vrier 1854. La seconde chambre de la Diète examina mi-

nutieusement les dépenses faites par le précédent minis-

tère, et parsuiteune longuecorrespotidance s'engagea entre 

le président de la chambre et les membres du ministère dé-

chu. Ensuite toute la chambre se constitua en comité, et 

manda à sa barre les précédents ministres pour qu'il lui 

donnassent des explications. M. Oersted réponditqu'il n'a-

vait aucun motif à présenter; M. de Tillisch dit que, n'ayant 

aucune explication à donner, il ne comparai! mit pas. 

Enfin les cinq autres anciens ministres déclarèrent que 

les leriseignemems qu'ils avaient à donner n'étaient pas 

de nature à pouvoir être exposés devant la chambre en-

tière, mais qu'ils étaient prêts à s'expliquer devant un 

comité composé d'un petit nombre de députés. 

La chambre se rendit à ce voeu ; elle nomma un comité 

de vingt-cinq d'entre ses membres; les cinq anciens mi-

nistres comparurent devant ce comité et répondirent aux 

questions qui leur furent adressées. Ainsi, on ne pourra 

pas dire, comme on l'a fait, que la seconde chambre ait 

fait poursuivre les prévenus sans les avoir entendus préa-

lablement; au contraire, elle leur a donné tout le temps 
désirable pour se justifier. 

L'audience est levée pour être reprise demain. 

Le conseil municipal de Sois sons a décidé, par une dé-

libération du 23 novembre dernior, qu'un monument se-

rait élevé à la mémoire de M. Paillet au sein de sa ville 

natale, et il a chargé une commission d'aviser aux moyens 
de réaliser dignement cette résolution. 

Un grand nombre de confrères, d'amis et de clients 

de l'illustre avocat ayant exprimé le désir de s'associer à 

l'œuvre si honorablement entreprise par ses compatrio-

tes, le-^ffieïl municipal, par une délibération prise à 

l'unanimité, comme la première, vient d'agréer leur con-
cours. 

En conséquence, une souscription est ouverte à Sois-

sons, dans les bureaux du journal l'Argus soissonnais. 

M. Desboudets, avocat à la Cour impériale de Paris, 
rue Venladour, 1; 

M. Chandru, notaire, place St-Germaiii-l'Auxenois, 1; 

Et M. Louis*de Violaine, manufacturier, rue de ia 
Chaussée-tt'Antin, 29, 

Recevront aussi le montant des souscriptions qui sera 

par eux versé à la caisse municipale de Soissons, et mis 

à la disposition de M. le mairé de cette ville. 

AU REDACTEUR. 

Monsieur le rédacteur, 

Je regrette de prolonger une discussion avec M. Dufaure 
pendant que la Cour délibère sur le procès qui en a été 
l'occasion. Je ma bornerai donc à dire un seul mot pour en 
finir avec cet incident. 

M. Dufaure a déplacé la question; il discute /opinion de 
M. de Marbois; mais il ne s'agit plus de cette opinion, il s'a-
git de l'explication que M. Dufaure en a donnée. 

Il a dit, et il faut bien le répéter, que M. de Valmy avait élé 
déclaré enfant adultérin, et qu'un arrêt de la Cour royale 
avait réformé cette décision. 

Où est le jugement qui a fait cette déclaration? 
Où est l'arrêt qui l'a réformée? 

• Nulle part où un homme dd bonne foi puisse les trouver. 
Mais M. Dufaure va vous dire où il est allé les chercher. 

C'est dans uue note lithographiée publiée contre M. de Val-
my, en 1852. 

Qu'est-ce que cela preuve? 

Que M. Dufaure peut prêter de l'importanee à des docu-
ments sans valeur et dont la Cour a fait justice. 

En présence de ces déclarations précises, j'espère que l'o-
pinion publique saura discerner la vérité. 

Recevez, Monsieur le Rédacteur, l'assurance de mes senti-
ments distingués. 

„ „, . „„„ Le duc DE VALJIÏ. 
9 février 1856. 

Bourse de Pari» du 9 

QUI l Au comptant, D" c. 
' | Fin courant, — 

j,^ { Au comptant, S*' o. 
I Fin courant, — 

Février 1856. 

Hausse 
Hausse 

72 40.— 
72 75.-

96 —.— Hausse » 
96 75.— Hausse » 

40 o. 
05 o. 

50 o. 
50 e, 

CHEMINS SE FSa JOTXS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1240 — 
Nord 935 — 
Est 955 — 
Paris à Lyon 1220 — 
Lyon à la Méditerr.. 1380 — 
Lyon à Genève 736 25 
Ouest 843 — 
Midi..... 735 — 
Grand -Central 635 — 

Montluçon à Moulins. 
Bordeaux à la Teste. 

St-RambertàGrenob. 565 — 
Ardenues gso 
GraissessacàBézisrs. 5(10 — 
Paris à Sceaux. .... 
Autrichiens 
Sarde, Victor-Emm 
Central-Suisse 

860 — 
547 50 

LMmi de la maison ! tel est le titre dé la nouvelle publi-
cation éditée par la librairie Paulin et Lechevalier, rue Ri-
chelieu, 60. Que fait d'ordinaire un ami qui vient' s'asseoir 
au foyer de la famille ? Il raconte les nouvelles du dehors les 
événements du jour, les sujets d'entretien divers qui ci'rcu-
lent; il les juge, les loue ou les critique. Si c'est un homme 

bon et sage, aux distractions il joint d'utiles enseignements 
de bienfaisants conseils. C'est à remplir ce rôle que tendent 
les éditeurs de <'iim» de la maison. Les numéros déjà oubliés 
donnent I assurance qu'ils s'en tireront avec honneur 
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SOCIÉTÉ DU CHEPTEL 
BOULEVARD BONNE-NOUVELLE, 39, ET RUE POISSON-

NIÈRE, 46. 
MM. les actionnaires de la société le Cheptel 

sont invités à se réunir eu assemblée générale an-
nuelle, le mercredi 20 février prochain. La réunion 
aura lieu à midi précis, dans la salle Herz, rue 
do la Victoire, 48. 

Une assemblée générale extraordinaire aura lien 
immédiatement après l'assemblée générale an-
nuelle si celle-ci a jugé utile d'apporter quelques 
modifications aux statuts. MM. les actionnaires, 
pour assister à ces assemblées, doivent déposer 
leurs litres au siège social le 15 février au ni us 
tard. Un récépissé leur sera délivré et leur servira 
de carte d'entrée. (15058) 

Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonthabor,27, prèsles Tuileries. (14983)* 

D'AFFAIRES l 

M FER D'ORLÉANS. 
Sc

™.,e
PCl:Ura d,aCl,ons 

«n
 eve

"
u 

et obligations do la 

et le» \J. .
 a,

.'
s ses

 succursales les divi-

^pour
S
ce«,

 ld èlre réduUt
'
 d

'>»' demi 
(15084) 

céder. Pour 
i renseigne-

ments, s'adresser à M. Baltanclion, rue Bleue, 30. 

_____ (15070) 

100,000 
EXEMPLAIRES de manuscrits, des-
sins, musique, circulaires, eic. 

sont reproduits par toute personne avec le systè-
me portatif Ragueneau, 10, rue Joquelet. (Allr.) 

1 • (15053;* 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
oonsiikuiioBiiei'iu uu accidentelle, complément 
détruite par le traitement de M" Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement 

SIROP INCISIF DEIIARAMëljRE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca 
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi 
trine. R. St-Martin, 324, et dans les princip. villes 

(15001/ 

POMADE"^ 
I. coule la chute des cheveux, pellicules, etc. lu fa 

Les lundis et samedis, de2à4 h,,r.St-Antoine,200. 

1 (1*9691, 

ères 

Hl. MAIIOt^ 
Louis, etc 

maladies des cheveux 

m éd. spéc lau * des 
■ ItlrtlIUU hôp. Beaujon, Si-

ont obtenu 75,070 guéris""'. Teigne, 

et de la peau. Consultât. 
6, PET. R. VERTE , fg St-H

rt
, inard sain. 12 à 4 h 

7, QUAICONTI , Pont-Neuf, mercr., veudr., à 1 h. 

(15079/ 

CIGARETTES IODÉES 
pour la 
trine. Apparei 

et lODOMÊTltt 

C1IAUT1SOULE, 

guèrison INFAILLIBLE des maladies de poi-

g. d. g. Dépôt général, r. des 

Jeûneurs 40 et a la ph. de Dublano aîné, 221, r. 
du Temple, aParis,etdans les princ. ph. d- France. 

(14726/ 

b. s. 

est si active qu'une seule Boite, en moyenn 
giiCrli les maladies.... et perles blanches sans nausées"" 

01 coliques. Dépôt gin., ph. des Panoramas, r. Mnntimirlre.lSi; 
Exiger toujours le Cachet et la signature G. Jouuv. 

(150&1/ 

-
Chaung-ement d« domicile 

r—r mw «r«(rai«H»—nrt. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Al MUT te m M lis 

MA ISO* DE VENTE. 
m" nwui n t», 

M, 4.. liéUmm», M, 
n «•» H u an wm-u-caun, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Iipuitiii piriiilitl 
i u muons c. çaninTorui rr </» 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIROPd'écorces d 'oranges amères de J.-P. 
LA.ROZE1 comme le tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser 1*' fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Étranger. 

PHARMACIE UKOZE, RUE N EUVE DES PETITS CHAMPS, 26. A PARIS 

(15066)' 
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SOMMAIRE RES TROIS 

1'» rVUnÉRO.- La St- Sylvestre, conversation en famille.—Ce que peut rêver un 

AISON ABONNEMENT 
Uts an, Parla. . 

PAGES AVIS 1U GMAVUHI^. 
«lénaricnteirtH f i» **' 

célibataire à propos du Jour de l'An.— Les Etrennes à 2 sous.—Faits'divers.—Biogra-

phie de Liénard.— Le Portefeuille de chagrin, nouvelle inédite de Souvestre.— Livres 

recoin rnendés. — Correspondance. — Théâtres: Contre la Queue, le Médecin des En-

fants. — Questions. 

CiRAVUItES (S).— La St-Sylvestre, dessindeCélestin Nanleuil.— Le Jour de l'An, 

grav. de Valenlin. -Portrait do Liénard. -Miroir sculpté, par Liénard- Le Portefeuille de 

chagrin, 2 dessins parCélestiu Nanteuil.— Le Médecin des Enfants, dessin de J. Worms 

JVUMEROS. 
a Neige. 

PREMIERS 
«• 1WJHÉBO.-David (d'Angers^ — Dialogue sur la Fête des Hois 

—La Machine à coudre. —Le Portefeuillede chagrin (suite el fin). — La Lecture dans le 

lit. — Le Carnet de l'ouvrier. —Correspondance et conseils sur l'aumône et sur la lan-

gue anglaise.—Hépouses.— Sainte-Cécile et lo comte de Saint-Germain. — Théâtre : 

Les Bouffes. — Livres recommandés. — Questions. 

•CRAVUBBM (»).—David (d'Angers).— La Neige, dessin de Girardet.—Machine 

à coudre, 2 dessins;— Le Portefeuille de chagrin, 2 dessins.—La Lecture dans le lit, 

2 dessins de Valenlin.— Les Bouffes : Ba-la dan. 

S' MlUMBiRO. — Le Retour de Crimée. — Faits divers.— Chevreul 

d'uno mère. — Le premier Piloto malouin, nouvelle. — Le 231' anniv~~ !)reu--

naissance de Molière.—Etymologie du mot fiacre.— Combien de temps grsaiPe d»? 
charbon de terre? — l/art de se chauffer gratis. — Questions. ura~i-on i* 

«HAVUnES ( lO). — Le Retour de Crimée, dessin de Worms. — u-

forniens.— Portrait de Chevreul.—Le premier l'ilote malouin, 2 dessins fa*?** C
9! 

- Anniversaire de la naissance de Molière, 2 dessins. — L'an de ° ! 

gratis, 3 dessins. 

On s'abonne en envoyant on mandat de nostc à MM. PAULIN et iiKCHEVAUl mit, éditeur*, rue Richelieu, «O, d Paris. 
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CAISSE DES MINES RUREAUX : 

21, RC1 DE LA CHiUSSÉE D ASTIfï 
A PARIS. 

3, CIMOÏ STREET TOT CITY. 
A l .«.5 .\MUi;«. 

Objet. — La CAISSE DES MINES , fondée en 1854, est un établissement de crédit spé-

cialement affecté à I 'INDUSTRIE MINÈKE ET MÉTALLURGIQUE . C'est l'application à un 

seul genre d'opérations de l'idée si féconde du Crédit -mobilier. La division des in-

dustries conduit naturellement à la division du crédit. 

Organisaiion. — La CAISSE DES MINES , en se constituant, a établi son siège social 

à Paris ei une succursale à Londres. Elle s'appuie ainsi sur les ressources d'un double 

marché, et fait participer les intéressés de l'un et l'autre pays aux avantages des 

deux. 

Outre la succursale à Londres, la CAISSE DES MINES s'occupe, à Lyon, à Mar-

seille, etc., d'établir des comptoirs qui, placés dans les grands centres miniers 

et métallurgiques, faciliteront et développeront ks opérations de l'établissement 

central. 

Des comités d'ingénieurs et d'hommes spéciaux assisteront la gérance dans toutes 

les opérations qui présenteront, dans ces conditions, toutes les garanties de sécurité 

désirables. 

Opérations. — Les nombreuses propositions qui ont été faites de tous côlés à la 

RI REAUX • 

3!, RTE DE LACHiUSSto 
A IMMî« 

COMPAGNIE «EïtfEifAM DE CREDIT MOTIER ET MËTAEÏJCRGIQUE 

CAISSE DES MINES , depu is sa fondation, prouvent l'utilité d'une semblable institution 

et les avantages que l'industrie métallurgique doit en retirer. 
Pour éviter d'inutiles négociations, et pour préciser l'action toute spéciale de la 

Société, la CAISSE DES MINES croit devoir rappeler les opérations qu'elle peut entre 

prendre. 
Ces opérations ont piiur objet : 
La CRÉATION en Franco et à l'étranger d'entreprises pour l'exploitation de mines, 

minières, carrières, tourbières, plàtrières, marnières, salines, etc., de fonderies, 

forges, aciéries, et géaéralement de tous produits minéraux et de toutes usines em-

ployées au traitement de ces produits ; 
La PARTICIPATION aux entreprises minières déjà existantes ; la SOUSCRIPTION, I 'ACHAT, 

la VENTE et [' ÉCHANGE , pour le compte de la Compagnie ou de tiers, des valeurs mi-

nières ; le PRÊT et I 'OUVERTHRE DE CRÉDIT EN COMPTE COURANT , soit sur dépôt de va-

leurs, toit sur consignation de minerais, métaux ou tous produits de même nature, 

et en général toutes opérations de BANQUE , d'Esco .MPTE, d 'ÉciuNGË ou de COMMISSION 

se rapportant à la spécialité de l'entreprise ; 

uiiuii sinsfii in 
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La demande aux divers gouvernements des CONCESSIONS de mines et des e 

chements de chemins de fer que nécessite leur exploitation, à obtenir en f
av

» 

commettants de la Compagnie ; 

L'ÉTUDE ET L'EXPLORATION DES MINES , minières, carrières, soit dans l'intéi-é 
Compagnie elle-même, soit dans l'intérêt et pour le compte des tiers ; 

La REPRÉSENTATION , à Paris, des intérêts des sociétés, entreprises ou éi-l>-

ments miniers ou métallurgiques dont le siège, est eu province on à l'étran«e • ?î 
Journal des Mines. — Comme auxiliaire à ses opération-! industrielles °i ' 

DES MINES s'appuie sur un organe spécial de publicité. Le J OURNAL DES M INE- nîa 
née) paraît tous les jeudis, sur beau papier, avec seize pages d'impression L3 

in-quarto. '— Abonnement : Paris, 20 fr.; départements, 22 fi-.; étratiàpi- «ri 
Europe ; hors d'Europe, 38 fr. 6 ' "s lr -, îi 

Pour la CAISSE et pour le JOURNAL DES M INES , s'adresser : 

A. MM. F. PAGANELLI DE Z ICAVO et C°, banquiers, di recteurs- g 'rants de U f 

pagnie, à PARIS, 21, rue de la Chaussée-d'Autin ; à LONDRES , 3, Cannoii streaim 

Cily- (15080/ 3 

176,8001 
EN ESPÈCES. 

V TIRAGE 
LE 

U MARS 
Aussitôt après le, tirage, la liste des 

numéros gagnants sera insérée dans 

les einci grands journaux de Paris. 

1 76)800 FRANCS, divisés en l&t IJOTS, mut encore offerts aux sous-

cripteurs de la LOTERIE SAINT-PIERRE qui prendront des billets 
avant le 81 MAltS. IJ» faveur qat endure cette JLotcric n'a fait que s'accroî-

tre depuis le jour où, après avoir remis aux possesseurs des billets gagnants 

an 1er tirage les lots qui leur étalent échus, le comité d'administration, avec 

uue loyauté que le publie appréciera, s'est empressé de reporter au 2 e tirage les 
16,800 fr. gagnés mu 1er par Im Potelé elle-même.— Cette mesure toute dé-

sintéressée lionne au tirage du 31 MA.ÏfJ§, d'abord les avantages exceptionnels 

d'un 1 er tirage, puis offre en outre les doubles chances de gain de 3 tirages réunis. 

S'adresser : 1° il M. LIOKE, trésorier de la loterie, à l'Hôtel-de- Ville, à Saint-Pierre (Pas-de-Calais ; 
2° A MM. SUSSE frères, agents principaux de la loterie, place de la Bourse, 31, à Paris; 
3° A M. LAFFÏTE, de la maison Laflite, Builïer eî C% 20, rue de la Banque,, à Paris. 

DÉPOSITAIRES A PARISt . DÉPOSITAIRES ïiX PROVINCE s 

GROS LOT ! 100,000 F 

M. SCHWARZ, 8, rue de l'Eperon. 

Mme BRETON, 30, boulevard Poissonnière. 

M. LEFOREST1ER, 61, rue Rambuteau. 

M. ESTIBAL, 12, place de la Bourse. 

M. ÏASC11EREAU, passage Jouffroy, U. 

M. SEVKSÏP>E, au perron du Palais-Royal. 

M. LEDOYEN, galerie d'Orléans, 31. 

M. PIGORREAU, 1, rue d'Enfer. 

A LVON : M. PARS^Y, quai Saint-Antoine, 9. 
— M. LABAEME, rue Centrale, 61. 

A R OUEN : M. 1IAULARD, rue Grand-Pont, 27. 

A TOULOUSE : M . QUERRE, 2 e arcade du Capitale, 9. 
A BORDEAUX : M. QUERRE, galerie Bordelaise, 28 

4 f fâ ë& 1 Tel. 

t lot de 100,000 IV. ci 100,000 fr, 

1 lot de 20,000 ci 20,000 ' 

2 lois de 10 ,000 ci 20,000 

2 lots de 5,000 ci 10,000 

7 lois de 1 ,000 ci 7,000 

20 lots de 500 ci 10,000 

98 lois de 100 ci 9,800 

TOI. S CKS LOTS SERONT lilvJVKfis 

EU ESPÈCES. 

En adressant 5 francs à M. L1CKK en ta 

mandat sur la poste ou en timbres-postes, a. 

reçoit, par retour du courrier, 5 billets assor-

tis, et franco la liste du Tirage du 31 mars. 

La pu&ltcatlon légaie de* Actes de ttoclété est obligatoire ds*ii* Sa «ASfi"*>riB DEM rsaiRUSTAWat, E.3 BaDIT et la 29VaïïAlL «É3IÉi»A)L< D'APPICRES. 

• ente«< u&oblllèf e*. 
fauteuils, étagère, etc. (4090.) 

fESÏBS>AR xfcTOalT£BïJU »Tie» 

Sur la place publique de Belleville. 
Le 10 février. 

Consistant en comptoir, tables, 
tabourets, poêle, etc. (4063) 

Sur la place publique de Bercy. 
Le 10 février. 

Consistant en lab^s, chaises, 
poêle, armoire, el e, (4064J 

En la plaee de la commune de 

Vaugtoard. 
Le îo, lévrier. 

%l$*m en DUlard et acces-

eoîres,, tables, etc. («6») 

AMontrouge, chaussée du lame, ia. 

Le 10 février. 
Consistant en une construction 

élevée sur caves. t.*""; 

Sur la place publique de Neuilly. 
Consistant en voitures, vaches, 

tables, chaises, etc. (4065; 

gni'hôtel daa CommiBaaires-Pri-
•eurs,rueBos8ini,6. 

Le il février. 
Consistant en tables, buffet, éta-

gère, armoire, etc. (4068) 

Consistant en comptoir de mar-
chand ne vins, tables, etc. (4069J 

Consistant en bureau, bibHolhè-
que en acajou, etc. i*»™} 

Consistant en meubles de bureau, 
caractères d'imprimerie. (4071) 

Consistant en tables, secrétaire, 
chaises, fauteuils, etc. (4072) 

Consistant en tables , chaises, 
fauteuils, guéridon, etc. (4073) 

Consistant en table, comptoir, 
menuiserie vitrée, etc. (4074) 

Consistant en tables, commode, 
secrétaire, armoire, etc. (4075) 

Consistant en commode, tables 
secrétaire, pendule, etc.- (4076) 

Consistant en table, commode 

buffet, chaises, etc. (4077) 

Consistant en établis de menui-

sier, bois, outils, etc. (4078) 

Consistant en poêle en fonte 
encriers en porcelaine, etc. (4079) 

Consistant en guéridon, piano 
oreillers, fauteuils, etc. (4080 ,1 

Consistant en tables, commodes 
chaises, pendules, etc. (4081) 

Consista^ en bureau, boiserie 

métiers à retordre, etc. (4032) 

Constant eu paletot, redingote 

pantalons, t^ets, etc. (4083) 

Consistant ea bureau, 
tauleuil, comptons, no-

A Paris, rue 'l'aitbout, 68 
Le 11 février. 

Consistant en piano carré, tabt 
ronde, toilette-commode, etc. (4085) 

En l'Uotc) des CominisBaires-Pr 
icurs, rue ftossini, e 

Le 12 février, 

rmisislaiil en meubles de burea 
♦ décorl de théâtre, ctc.% (4osa) 

Consistant en armoire à glac 

toilette, bureau, etc. (408? 

Consistant en table ployante 
acajou, biill'et en acajou.elc. (4088 

Consistant en comptoirs, haltm 

,.
el

, cérle (le poids, ete- t.W>) 
eu Uble» , divans 

Consistant en tables , chaises, 
canapés, becs de;g*,z, etc. (4091) 

Consistant, et» bureau, chaises, 
labiés, établis,, outils, etc. (4092) 

Consistant en bureaux, biblio-
thèque, corr.mode, etc. (409î) 

Consistant en bureau, pendul«s,. 
eartonn'.er, canapé, etc. (46»4') 

Consàslant en commodes, tables, 
secré'iairts, chaises, etc. (4095) 

©Consistent en bureau en acajou, 
cartonnier, chaises, etc. (4096) 

Consistant en bureaux, chaises, 
divans, fauteuils, etc. (4097) 

En une maison à Paris, rue Mon-
torgueil, 88. 
Le 12 février. 

Consistant en tables, commode, 
chaises, étagère, etc. (4898) 

Sur la place de la commune de 
hatignolles. 

Le 12 février. 
Consistant en fourneau écono-
que, tables, buffets, etc. (4062) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

neurs, rue Rossini.c. 
Le 13 février. 

Consistant en buffet , chaises, 
table, bureaux, etc. (4099) 

chaises 
(4084) 

Consistant 

nelle, F,e sont retirés de la Société 
générale de Conservation ; qu'ils 
n'en font plus partie à aucun titre, 
et que M. MAKLE-PIOT, directeur-
[érant de ladite compaguie, leur a 

.emiis par ledit l'apport qu'ils a-
vaif.nt fait, lors de la formation de 
ladite société, en qualité de com-

manditaires ; , 
a.» Que M. Marle-Piot a déclaré 

que la Société générale de Conser-
vation continuait à fonctionner, 
aviic plusieurs brevets pour la con-
servation qu'il a nouvellement ac-
quis à ladite société -, 

3» Qne les signataires dudit acte 
se suent mutuellement déchargés de 
toutes responsabilités qui pour-
aiemt incomber à l'un ou à l'autre 

pour quelque cause que ce soit. 
Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur du présent extrait. 
P bur extrait : 

F. HEU, 

—(3 07$) 5, rue Neuve-Brêda. 

SOCIÉTÉS. 

Cubinet de M. Nestor ARONSSOHN, 
ancien avocat à la Cour de cas-
sation , boulevard Bonne-Nou-

velle, 25. 

Par acte sous seings privés, fait 
entre M. Jacques-Mat nias GOULON 
fabricant de casquettes, demeurant 
à Paris, rue Bainbuteau, 14, et ma-
dame Marie PINGLE, épouse sépa 
réedo corps el de biens de M. Au-
guste MVJLLEH, ladite dame fabri-
cante de casquettes , demeurant 
aussi à Paris, rue Hambuleau, H, le 
vingt-six janvier mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

La société en nom collectif qu 
existait entre M. Goulon aîné et 
madame Muller, sous la raison so-
ciale GuUi.ON aîné et C", aux ter-
mes d'acte passé devant M« Genis 
son, notaire à Vitry-sur-Seinc, les 
vingt et vingt et un décembre mil 
huit cent cinquante-deux, et d'un 
acte sous seinis privéa, en date du 
neuf août mil huit cent cinquante 
trois, enregistré, et qui devait du 
rer quatre ans, du premier janvier 
mil huit cent cinquante-trois au 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept, a élé dissoule d'un 
commun accord entre M- Goulon 
et madame Muller, à partir du 
vingt-six janvier mil huit cent cin-
quanle-six-, niais les effets de celt 
dissolution remonteront au trente 
et un décembre mil huit cent cin-
quante-cinq, jour où la société a 

été dissoule de fait, 
M. Goulon aîné a été nommé seul 

liquidateur, avec tous les pouvoirs 

nécessaires. 
Nor ARONSSOHM. (3074)— 

D' un acte sous signatures privées, 
en d-ale i Paris du vingt-sept jau-
vier mil huit cent cinquaule-six, 
enregistré le vingt-huit du même 
moti, folio 140, case 3, verso, par 
le re/ceveur, qui a perçu six francs, 
décime compris, 

11 appert que la société en nom 
collectif formée entre MM. Henry 
VULLIET et Paul VULLIET, sous la 
raison sociale P. VULLIET, dont le 
siège élait a Paris, rue Saint-Denis, 
293, ayant pour objet la création et 
l'exploitation d'une maison de com-
merce en gros de blondes, dentel-
les rubans et autres articles, 

Est dissoute, d'un commun ac-
cord, à partir dudit jour vingt-sept 

janvier dernier, 
Et M. Paul Vulliet est nommé li-

quidateur. 
Pour extrait : 

U. VULLIET. (3079)— 

un janvier mil huit cent soixante-

onze. 
La raison et la signature sociale 

seront LEVAGE, TALR1CH et PI. 
La signature appartiendra à tous 

les associé*, qui ne pourront en 
user que collectivement, c'est à dire 
que tous les actes et engagements 
sociaux devront êlro revêtus de la 
signature de chacun des associés, 
qui tous géreront et administreront 
la société. 

Le siège de la société sera provi-
soirement établi à Uatignolles, ave-
nue de Clichy , 24; il pourra être é-
tabli ailleurs, si les parties le ju-
gent convenable. 

Le fonds social est fixé à quinze 
mille francs et se compose ainsi : 

1° Dix mille francs eu, argent à 
fournir par MM. Talrich el Pi ; 

2° Cinq mille Irancs, somme, à 
laquelleest évalué l'apport que fait 
M. Lcpage, de ses travaux ei soins 
pour arriver a la réalisation des 
procédés ci-dessus. 

Pour exlrail: 
(3077J LEPAGE , E. TALUICU , F. Pl. 

D'un acte sous signature prive 
eu dule à Paris du vingt-six.|anvn 
mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré le vingt-huit, folio 139, reclo, 
u«se b, par l'ommey, qui a reçu six 

francs pour Icsdroila, 
Il apperl : 
l*Qu« MM. DHLAHAHUK el BON-

NET, demeurant lous deux à Ore 

Cabinet de M" CASSARD, avocat à 
Paris, rue Ménurs, 8. -

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du vingt-huit jan-
vier mil huit cent cinquante-six, 
et à Perpignan, le quatre février 
mil huit cent cinquante-six, en-
registré à Paris, le huit février 
mil huit cent cinquante-six, folio 
189, verso, case 3, par Pommey, 
(lui a reçu treize francs vingt cen-
times, 

Entre SI. François-Charles LEPA-
Gii, fabricant de pipes végêialcs, 
demeurant à Batignolles, avenue 

de Clichy, 24, d'une part ; 
Et 1" M. Eudalt 1A1.R1CU, em-

ployé, demeurant ù Paris, rue de 
Navarin, 25, d'une autre pari, 

2° El M. François PI, cultivateur, 
demeurant à Perpignan (Pyrénées 
Orientales), d'une troisième part. 

Il appert : 
Qu'il a élé formé entre les trois 

susnommés, une société commer-
ciale, en nom collectif, pour l'ex-
ploitation de diverses inventions 
avant pour but l'application de la 
sciure de bois, de l'écaillé, du but -
Ile et du papier, et la eoiifeclinn (le 
certains produits; ensemble pour 
la fabrication et la vente de ces 
produits, ainsi que pour les avan 
iagis et bénéfices à retirer des bre-
vets d'invention ou de perfection-
nement prison & prendre, (aulc.i 
i rance qu'à l'étranger, ou do leur 
cession a (le. liera. 

Cette eocifllé, qui durera quinze 
années, a commencé à courir le. 
Irenle-un janvier mil huit cent ÇHELEZ, 

cinquante-six pour Unir le Ironie- I lll.A/V. 

D'un aele sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-huit jan-
vier œil huit eent cinquante-six, 
enregistré en cette ville, onzième 
bureau, le huit lévrier do la même 
année, i'oiio 3i, verso, eas06, par 
Bertrand, qui a reçu six francs, 
double décime compris. 

A été extrait littéralement ce qui 

suit : 
Entre les soussignés : M. Louis-

Jules PERILL1EUX-M1CHELEZ, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 
eetit-Lion-Saiiit-Sauveur, n . 

M. Henry - Guillaume ACKEH-
MANN, négociant, demeurant aussi 
rue du Petit-Lion, u, 

Associés eu nom collectif, aux 
termes d'un acte sous »eing* pri-
vés, l'ait double à Paris, le dix-neuf 
septembre nul huit ceutciuquanle-
deux, enregistré eb la même ville 
le lendemain, folio 23, recto, case 
5, par Delcslang, audi oit de cinq 
francs ciuquante centimes, pour 

l'exploilation : 
i» D'un fonds de commerce de 

laine, de canevas et de tapisserie, 
situé alors a Paris, rue des Lom-
bards, n" 37, 41 et 45 (mainlenaiii 
rue du Pelil-Lion -Saint-Sauveur, 

"); 
2» D'une fabrique de canevas pour 

tapisserie, siluée i Paris, avenue de 

Breleuil, 7 5, 
3° Et d'une filature de laine, sise 

à Yères, arrondissement de Corbed 
(Seine-et-Oisej; 

El M. Jules-Pierre BLAZY, négo-
ciant, demeurant à Pans, rue du 

Mail, 27. 
A été convenu ce qui suit : 

Article t. 
MM. Perillicux-Micheléz et Acker-

niaiin s'adjoignent comme associé 
en nom collectif, i compter du pre 
mier lévrier mil huit cent cinquau-
le-six, M. Ulazy, qui accepte. 

MM. Pei'illieux-Micheleï, Aoltcr-
mann el Blazy seront associés par 
tiers, et partageront les bénéfices 
ou supporteront Ici pertes dans 

celle proportion. 
L'inventaire au trenle-unjanvicr 

mil huii cent ciuquanle-six, de la 
société i'erillieux-Mieliclcz et H -
G. Ackermann, 8i ra le point de dé ■ 
pari de la nouvelle société. 

Arliclea. 
La raison el la signature sociales 

tcroiil, a oomplcr du premier fé-
vrier prochain, PKRILLIEUX-MI-

LL -fjt Ai KERMANN el 

Article 3. 
Le siégé social sera rue du Petit-

Lion-Saint-Sauveur, il. 
Article 4. 

Chacun des trois associés aura la 
gnatùre sociale. 
Extrait par M« Emile Fourehy, 

notaire à Paris, de l'un de* triples 
originaux dudit acte soua seings 
privés, à lui déposé pour minuie 
par MM. Perillieux-Miehelez, Acker-
mann et Blazy, suivant acte (lu sept 
février mil huitcenl cinquante-six, 
contenant reconnaissance par les 
déposants de leurs éci itures, signa-
tures et paraphes apposes sur l'ac-
te de société déposé, el tous pou-
voirs donnés par eux au porteur 
d'un extrait ou expédition, pour 
faire faireles publications prescri-
tes par la loi. 

Signé : FoUReHY. (3083) 

Suivant acle sous seing privé, fail 
et signé double à Paris, eu date du 
trente janvier mil huit eent cin-
quante-sii, enregistré, 

M. Louis-Athanase SOUPIR, mar-
chand do papiers peints, demeu-
rant à Paris, rue Royale-Saint-Ho-
noré, 18, 

Et M. Charles-Vietor-Christian 
POTDEV1N, commis chez M. Soupir, 
demeurant à Paris, rue Miroménil, 
n° 49, 

Ont eonlraeté une société en nom 
collectif pour la durée de dix an-
nées, qui ont commencé à courir le 
premier février mil huit cent cin-
quante-six, pour Unir le premier 
février mil huit cent soixante-six 

Cette société a pour objet l'ex-
ploitation du fonds de commerce 
de marchand de papiers peints, 
dont le siège est fixé i Paris, rue 
Royale-Saint-Honoré, 18. 

La raison sociale est : SOUPIR et 
POTDEV1N. 

MM. Soupir et Potdevin ont tous 
deux la signature sociale pour li B 

actes de-simple administration ;M. 
Soupir seul pourra engager lu so-
ciété par la souscription d'effets de 
commerce ou d'obligations. 

Pour exlrail : 
Paris, le neuf félrier mil huit 

cent cinquante- six. 
Approuvé : 

A. SOUPIR. 

Approuvé : 
(3084) POTDEVIN. 

TRIBUNAL M C0IBERCE 

AVIS. 

Loi créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eomnm-

uication de lacomplabitilédea fail-

lites qui ie» concernent, le» samedis, 

de dix a quatre heures . 

VatUUoa. 

DÉCLARATIONS DB FAILLITES. 

Jugements du 8 FÉv. 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture aui 
dit jour : 

Du sieur THEO-LEÏAtRB, nég., 
boulevard de Strasbourg, 'il ■ nom-
me M. Uottet juge-commissaire, ci 
U. Sergent, rue Hossini, 10, syndic 
provisoire (N* 12994 du gr.); 

Du sieur SAINT-AMAND (Pierre-
Félix), limonadier, rue de Maren-

go, 6; nommeM. Drouin juge-com-, 
inissaire, et M. Hérou, rue de Pa-
radis-Poissonnière, 55, syndic pro-
visoire (N° 12995 du gr.); 

De la dame GERARD (Zoé Sain, 
épouse conlracluellemcnt séparée 
quant aux biens du sieur Charles 
Gérard), mde couturière, rue de la 
Paix, 26; nomme M. Moltet juge-
commissaire, et M. Crampel, rue 
St-Mare, 6, syndic proviso'ue (N° 

12996 du gr.); 

Du sieur BOIGUES (Jean), chau-
dronnier mécanicien, rue de Mos-
cou, 12; nomme M. Drouin juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue 
nicher, 39, syndic provisoire (N° 
12997 du gr.); 

Du sieur LAUZEL (Pierre-Eugène), 
rnd de chaussures, rue St-Martiu, 
220; nommeM. Godard juge-com-
missaire, et M. Sommaire, rue du 
Château-d'Eau, 52, syndic provi-
soire (N° 12998 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CREANCIERS. 

Sontinvliés dse rertdreau Tribunal 
de commerce de Parti , salle des ai-

semolies des faillites , MU. les créan-

cier t : 

NOMINATIONS b-R SYNDICS. 

Du sieur BOIGUES (Jean), chau-
dronnier mécanicien, rue de Mos-
cou, 12, le 14 février, à 3 UeureB (N° 

12997 uu gr.); 

Du sieur DELAFOY, nég., Tau-
bourg St-Antoine, 1 13, le 15 février, 
à 12 heures (N° 12927 du gr.); 

Du sieur SOURDOT (Victor-Jo-
seph), fab. d'articles pour daguer-
réotypes , rue des Francs-Bour-
geois, io,le »5 février, a 12 heures 

(N° 12988 du gr.); 

Du sieur DROUHIN, boulanger à 
Vaugirard, ci-devant, rue de l'Eco-
le, 20, actuellement rue du Chemin-
de- Fer, 6, le 15 février, à i heure 

1(2 (N° 12700 du gr.). 

l'ourojsiiterà l'attembleedant la-
quelle U ■ le juge-commissaire doit lei 
consulter tant sur la composition de 
t'etatdescrtanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA. Les tiers-porteurs d'efiete 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 

alin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur P1LLON (François-Fé-
lix), md de viua-lraiteur et Ireilla-
geur a Fontcnay-aux-Roses, rue du 
Plessis-Piquet, le 15 février, i 
heure l [2 (N» 12908 du gr.); 

Du sieur COTTIN (Toussaint), an 
cien boucher à Grenelle, rue des 
Bergers, 9, le 15 février, à i heure 
i[2 (N" 12803 du gr.); 

Du sieur PASQUIER (Alexis), né 
goc, rue Montmartre, 174, le 15 fé 
vrier, à 10 heures i\ï (N° 8845 du 

gr-); 

Du sieur DELCROIX (Xavier), 
loueur de voitures, rue d' Anjou-Sl-
Ilonoré, 76, le 14 février, à 3 luures 
(N

1 12882 du gr.); 

Du sieur BAREZ(Sévcrin-Joscpli), 
fab. de carton paie a Arcuell, route 
d'Orléans, n, le H tévriïr, a 10 heu-
res (N° nain du gr.); 

Du sieur DAMOYE (Charles-Eu-
gène), nég. en broderies, place de 
Laborde, 14, le 15 février, à 12 heu-
res (N» 12684 du gr.); 

DuBieur DBLAUCUE ( Victor), né-
goc, boulevard Beaumarchais, 41, 

le is février, à 10 heures ip2 1^° 

12593 du gr.);' 

Du sieur GIRACLT (Georgcs-Eu-
gène-Al fred) , limonadier, rue du 
Temple, 89, le 15 février, à 10 heu-
res 112 (N° 12893 du gr.). 

Pour être procède, sous la priti-
aence de 31. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il 69t nécessaire que les 
eréancicrB convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
réances remettent préalablement 

curs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DE COISLIN, banquier, 
rue Grenelle-St-Germain , 45, le 15 
février, à 3 heures (N» 1U25 du gr.); 

De la société C. DE COISLIN, F. DE 
U1EU et C«, dite l'Union financière, 
rue Grange- Batelière, 26,1e 15 fé-
vrier, à 3 heureB (N» U458 du gr.); 

Du sieur NOUL (Jean-Bapliste), 
cafetier, rue du Faubourg-St-Denis, 
159,1e 14 février, à i heure (N* 12738 

du gr.); 

Du sieur MEUNIER (Eugène), md 
rte modes, rue de Seine, 68, le 15 
février, a i heure i)2 (N° 12840 du 

gr.); 

De la société en commandite BE-
ZAULT et C«, fab. de chaudronne-
rie, rue des Vinaigriers, 30, le 15 
février, i i heure i|2 (N° 12600 du 

gr). 

Pour entendre le rapport de» syn-
dics sur l'état de la faillite et délit i-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s 'entendre déclarer 
en ilat d'union, et, dans ee dernier 
cas, être immédiatement consulte) 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur WOLFF (Emile), fab. de 
bronzes , rue Vieille-du-Temple , 
106, lo 15 février, a i heure iç2 (N 1 

12813 du gr.). 

Pour «prendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dune 
ce cas, donner leur avis sur l'utltWi 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et ailirméi ou 
qui ee seront l'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REnnlTlON DB COMPTES. 

Messieurs les créunclera compo-
sant l'union de la faillite de la da 
me veuve Cau ille HEY el (Ils, rue 
Mcslay, 31 , société composée di 
Kcy lus et daine Mignon, veuve Ca-
mille lley., décédée, sont invité: 
a se rendre le is lévrier, a 3 heure» 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des ïaillites, 
pour, eonlormément a l'article SUJ 

du Code de commerce uiieieu,en 
l» mire le ooœple déllnllif qui sc i a 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et 
toucher le dividende leur revenanl 

(N»9ioo du gr.,anc. loi). 

AFFIRMATIONS APRÈS M, 

Messieurs les créanciers ctofr 
sanl l'union de la faillite du «c 
FAIRMAlRli (Picrrc-Aiiloine),!» 
veur de renies, rue Ménan,].» 
eu relard de faire vérifier «St 
llrmer leurs créances, sonl» 
lés à se rendre le 15 février, il 
heures 1res précises , au WÊ 

de commerce delaSeiue, MBfH 
naire des assemblées, pour, 
présidence de M. le jûgc-cono-
saire, procéder h la vérillealci'-
ai 'alHrmalion de leurs dileier» 
ces (N« 9320 du gr.). 

Messieurs les créanciers cap\ 
sant l'union de la faillite du m 
AIIGNUCC1 , négociant , boni'» 
des Italiens, n. e, eu re.tarddc»» 
vérifier cl d'aftirmer leur» cr» 
ces , sont invités à «e rendre » 
15 février, à IO heures l|I !» 
ci8C8, au palais.du Tribunal de» 
merce de la Seine, salle ordiia-
des assemblées, pour, sous la F 
dence de M. le iugo-comœisaj 
procéder à la vérification et !R 
firmation de leurs dites erW| 

N° 12558 du gr.). 

ASBKHBLEBS DU 11 FÉVM**|I 
NEUF HEURES: Bile lO^TO 

modes, synd. - Marne"', gl 
maçon, clôt. - Lhustc et 

commerçant, ia. -
de vius,uHirm. après union 
brclon.md de vins, çoiic. 

ONZE HEURES : Martin t̂ im 

UNE HEURE : Houdlft^-y 
sonnerie. elftt.-kM*ft<S 
maçon," conc. - Mai e, 
id. - Beausang et L', 

confections, id- ^ 

Méperettoi» 

Jugeme.nl de séparatiMi « , 
entre Scolastiquç-W'^

l4
. 

BIBLE et Jean-1 aP
 8

 /j.,: 
à Paris, rue de GW>

8 

main, i4.-Oecar Morw"^ 

Dec*» •i"w»B"'"îï! 
Du 7 février ^-'JM 

ans, rue de la b lianss , 
39. -Mme veuve oottai , £ 
ruedeLuxeinbourg.4'- 0 
Sï ans. rue du 01 r ^a» » 
ré ,i48 .-MmeCorniW'

iri(H
H 

de' la lVr«'^%?
(
?r, rue * Mme Edouard, 49 

Victoire, 53.- U.Lu
 |llcJ

„i| » 
rue Lallitlc, 37. - ^

ÏB
ii_l»j 

an», rue ïurgol. S'- „
 AD

,
 P

, 

roniie veuve Nègie
 £ d'llautcvillc,30---Mi 

an», rue Coq- f 5
U

' pelit'
1
-» 

dan. '8
an8 ' r"f,

i(
,i loans.'r.l 

n.-Mmei.ranjol. Y wfL 
llons-linboil», s - . ,.

;
 -M -^V 

ans.rueThéveml,^
re

d»^ 

Sui'ailWarreM,"
i-(

Lrf 

nois. '*»
n,

'
n
'

u
%ur Ml'M 

SSi^* 
de l'Hftpi »'vLS8 -8

liî2i 
an», ruejlo^

F
«f!^-----^ 

- Le gérant 

EnrcRirtré S Psris. 1. ,. Février 1850. F" 
8

 lOeu deui francs quarante cent. nies. 

IMPRIMERIE 1)E A. GDYOT, IU!E NEUVE-DES-MATIRIIUNS, 18. 

Cortifié l'iusortion sous le 

 " . CuïûT' 

Pour légalisation de la «'g II »tur„e„f;
o

,, 
Lo maire du 1" urrondissomcnt, 


